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Messieurs, 


L’objet  le  plus  prefîant  de  vos  trâvaiiK,  celui 
qu’un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  clafles 
réclame  avec  le  plus  d’inftance  de  votre  folUckude^ 
c’efi:  de  porter  un  remède  prompt  & efficace  au 
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difcrédît  des  affignats.  Le  renchériiTement  des  denrée^ 
de  première  néeefîité , la  difparution  des  matières  les 
plus  nécelTaires  à Fentretien  des  manufadures  , le 
découragement  d’une  partie  du  peuple,  l’audace  de 
fes  ennemis  feroient  l’effet  inévitable  de  ce  difcrédit , 
«’il  continuoit  encore. 

Une  foule  de  caufes  ont  contribué  à le  faire 
naître  : il  faut  les  connoitre  êc  les  approfondir  ; & ce 
fera  déjà  avoir  fait  un  grand  pas  vers  un  meilleur 
ordre  de  chofes.  Ce  qui,  jufqu’à  préfent,  a contri- 
bué à redoubler  les  craintes  , c’eft  qu'on  n’a  jamais 
bien  défigné  la  fource  d’où  provenoit  la  perte  des 
affignats  , Sc  que  les  moyens  qu’on  a indiqués  pour 
y remédier  ont  été  fans  fuccès.  Prefque  tous  les  pro- 
jets qui  ont  été  préfeistés  fur  cette  importante  quef- 
lion  5 portent  l’empreinte  de  l’époque  où  iis  ont  été 
conçus,  & les  auteurs  fe  font  prefque  toujours  attachés 
à une  feule  des  caufes  du  difcrédit  , tandis  qu’elles 
étoient  en  grand  nombre  , 3c  que  pour  les  faire  dif- 
paroître  il  falloit  les  attaquer  toutes  en  même  temps. 
Ainfi,  lorfqu’il  n’exiftoit  que  des  affignatsde  forte  va- 
leur, 3c  qu’il  étoit  très  - difficile  de  s’en  fervir  pour 
les  ufages  ordinaires  de  la  vie , on  regardoit  généra- 
lement la  création  de  petits  affignats  comme  îe 
moyen  le  plus  propre  à faire  baiffer  le  prix  de  l’ar- 
gent. Lorfque  de  faux  affignats  ont  paru  dans  la  circu- 
lation , on  a cru  que  fi  on  pouvoit  rendre  les  affignats 
inimitables  ils  recouvreroient  leur  crédit  : cependant  le 
nombre  des  faux  affignats  a confidérablement  dimi- 
nué , & le  crédit  des  vrais  a diminué  encore  ; enfin 
dans  ces  derniers  temps , on  a cru  reçonnoître  dans 
le  trop  grand  nombre  des  affignats  en  circulation  la 
caufc/  de  la  perte  qu’ils  éprouvent , & on  a cru  qu’ils 
fuffiroit  d’en  diminuer  le  nombre  pour  leur  faire,  re- 
couvrer leur  valeur  primitive. 
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Apres  avoir  examiné  attentivement  les  caufes  du 
difcrédit  des  adignats  ^ j’ai  penfé  , Meflieiirs  ^ que  les 
moyens  de  le  faire  ceffer  n’étoient  pas  fî  (impies,  Sc 
fur-tout  je  me  fuis  convaincu  qu’ils  ne  dévoient  être 
employés  qu’autant  qu’on  feroit  affiiré  de  leurfuccès  5 
car  dans  les  circonllances  où  nous  nous  trc^ivons  ^ 
toute^  grande  opération  de  finance  qui  ne  fefoit  pas 
falutaire  , entraîneroit  néceffairement  de  grands  dan  - 
gers.  Afin  de  les  éviter  , j’ai  cherché  à claffer  les  dif- 
ficultés nombreufes  qui  fe  préfentôlent , à diftinguer 
les  caufes  adives  de  puiflantes  , des  caufes  foibl^  Sc 
fecondaires  , perfuadé  que  lorfque  le  germe,  des 
premières  feroit  détruit,  les  fécondés  ceflèroient  biem 
tôt  d’exifier.  Cet  examen  miéthodique  rn’a  paru  auffi 
préfenter  un  grand  avantage  pour  un  ami  fincère  d© 
la  vérité^;  c’efi  qu’il  donnera  plus  de  facilités  pour 
reconnqître  Sc  réfuter  les  erreurs  où -je  puis  être 
tombé  involontairement. 

On  peut  divifer  en  deux  clafies  bien  diflindes  les 
caufes  du  difcrédit  des  aliignats  ; les  unes  font  ma- 
térielles , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  ; les  autres 
doivent  leur  exiftence  aux  circonflances  politiques 
où  nous  nous  trouvons  , aux  efforts  des^  mécon- 
tens  pour^  détruire  notre  crédit  Sc  égarer  l’opinion. 
Ces  dernières  caufes  auront  toujours  quelque  puif- 
fance  tant  qu’elles  pourront  s’étayer  fur  des  motifs 
réels  de  crainte  Sc  de  défiance:  il  convient  donc  de 
s’occuper  d’abord  des  caufes  réelles  , Sc  îorfqu’il  n’en 
exrftera  plus,  l’Affemblée  nationale  ne  manquera  pas 
de  moyens  pour  éclairer  l’opinion  Sc  ramêner  la 
confiance. 

Abfiraèfion  faite  des  circonftances  j une  monnoi® 
repréfentative  ne  peut  éprouver  une  dépréciation 
que  parce  qu’elle  a un  gage  incertain  ou  infuffifant  , 
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t)ii  bien  parce  qu’elle  le  trouve  en  trop  grande  quan-  ■ 
tité  dans  la  circulation  , ou  bien  parce  qu  on  elt 
expofé  aux  dangers  de  la  conlrefaaion  , ou  bien 
enfin  parce  que  cette  monnoie  eft  oivifee  dans  des 
«ouomes  peu  convenables  aux  befoins  de  agncul- 
tiue’&:  du  commerce  du  pays  ou  elle  circule,  d exa- 
minerai les  affignatsfous  ces  differens  rapports , ^ 
m’occuperai  fucceffiveiTient  ue  leur  gage , ^ u u 
îre  qu’il  convient  d’en  laiffer  en  circulation,  enfin 
leurs  formes  extcneures. 

Du  gage  des  affignats. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  fi  les  affignats  avoient 
lin  g^e  incertain  ou  infuffifant  , ce  fepoit  en  vain 
ûu’ln^chercheroit  à leur  donner  du  crédit  ; tous  les 
efforts  qu’on  pourroit  faire  feroient  mutiles  : i.  ctou 
donc  nâurel  de  commencer  par  rechercher  quelle  eft 

la  natüie  & la  quotité  de  ce  gag^  *i  r + 

nÊs  , pour  éviter  tout  mal-entendu , il  faut  d abord 
fix«  àî^c  précifion  la  fignification  des  termes  qu  on 
^ r^Doelle  un  gage  incertain , celui  dont  la  pol- 

niie  dont  il  eft  difficile  ou  impoffibie  de  difpofei.  Am  i, 
nue,  a Ftqt<;-Unis  de  FAmerique  avoit  un 

ïaleC'ertaffi  , parce  que , quoiqu’il  repréfentât  des 

termes  excellentes^  & d’une  grande  etendiie,  comme 
terres  pour  la  plus  grande  partie  ne  pouvoient 
êtr-=  cultivé^  que  par  de  nouveaux  habitans  , ache- 
tées Que  par  de  nouveaux  proprietaires  ou  par  la 

tuile  d’une  augmentation  de  richeffe  & de  popu  a- 
luite  cl  utie  a pouvoient  con- 

fier ^co^mme  une  excellente  mottnoie  ’ 
la  valeur  qioit  fubordonnée  aushafards  de  1 avenir. 
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AlnH,  dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du  cierge 
furent  mis  à la  difpofition  de  la  nation  , il  pouvoit 
être  permis  de  la  confidérer  comme  un  gage  incertain  , 
attendu  qu’on  n’étoit  pas  encore  fans  crainte  fur  Taf- 
fermifîèment  du  nouvel  ordre  des  chofes , & que  d’ail- 
leur  le  préjugé  Sc  l’afcendant  du  clergé  fur  refprit 
du  vulgaire  fenibloient  devoir  mettre  de  grands  oblfa- 
des  à l’aliénation  de  ces  biens.  A cette  époque  , on 
n’auroit  pas  dû  trouver  extraordinaire,  que  la  nature 
du  gage  desaffignats  eût  un  peu  diminué  leur  crédit: 
mais  aujourd’hui  , ce  gage  ed  indépendant  de  tous 
les  événemens  & de  toutes  les  révolutions.  I!  eftim- 
poffible  de  concevoir  un  ordre  de  chofes  , où  une 
corporation  de  célibataires  pût  dépouiller  par  un  adé 
d’autorité  cinq  cent  mille  familles  de  leur  paîrimoine. 
Les  afîignats  repréfentent  donc  des  créances  avec  hy- 
pothèque fur  des  biens  territoriaux,  à compte  du  prix 
defquels  il  a été  déjà  fait  des  paiemens,  Sc  certaine- 
ment il  ne  fauroit  exifler  de  gage  plus  folide.  L’Af- 
femblée  nationale  n’a  donc  rien  à faire  pour  ajouter 
à la  folidité  du  gage  des  affignats  : mais  cette  qualité 
n’ed  pas  la  feule  pour  maintenir  le  crédit  de  ce  pa- 
pier, & les  inconvéniens  ne  feroient  pas  moindres,  lî 
la  valeur  du  gage  étoit  inférieure  à celle  qu’on  auroit 
donnée  à la  chofe  qui  le  repréfente, 

Jufqii’à  ces  derniers  temps,  il  a été  aflèz  difficile 
de  fe  former  une  idée  jufte  de  l’étendue  du  gage  des 
affignats  , parce  qu’il  régnoit  des  différences  prodi- 
gieufes  dans  l’évaluation  des  domaines  nationaux  : 
mais  aujourd’hui  , la  valeur  de  ces  biens  étant  déter- 
minée d’après  les  états  dreffés  par  les  adminiffrations 
de  diftriâ:,il  ne  peut  fe  trouver  dans  le  réfultat  que  de 
très-petites  différences;  elles  proviennent  de  l’évalua- 
tion qu’Cîi  donnera  à l’excédent  des  ventes  fur  l’efli- 
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nation  à l’égard  des  biens  qui  n’étoient  pas  vendue 
le  premier  novembre  dernier  , époque  à laquelle 
fe  rapportent  tous  les  états.  Avant  de  comparer  le 
montant  des  affignats  créés  réunis  à la  dette  exigible 
avec  la  valeur  des  biens  nationaux , il  eft  à propos 
d’obferver  que  ceux-ci  ne  font  pas  entièrement  de 
nature  à pouvoir  fervir  de  gage  aux  affignats.  Les 
uns  5 tels  que  les  droits  incorporels  , compofés  preCque 
en  totalité  de  redevances  féodales , parce  qu’il  eft  im- 
poffiible  de  fixer  Fépoque  oùle  rachat  pourra  en  être  fait. 

On  peut  auffii  regarder  les  biens  dont  la  vente  efi 
ajournée  , comme  ne  pouvant  fervir  de  gage  aux  affi- 
gnats jufqu’à  l’époque  où  cette  vente  aura  été  décrétée. 
Il  efl:  vraifemblabie  qu’une  partie  de  ces  biens  ne  fera 
point  aliénée , telle  que  les  biens  des  fabriques  , hôpi- 
taux & maifons  de  charité  pfbit  pour  ne  pas  mettre 
à la  charge  de  la  nation  des  dépenfes  qui  lui  feroient 
plus  onéreufes  que  les  nouveaux  capitaux  dont  elle 
pourroit  difpofer  ne  lui  feroient  utiles , foit  afin  de 
ne  pas  choquer  des  préjugés  qui  exiftent  encore  dans 
toute  leur  force , Sc  d’après  lefquels  on  peindroit  fous 
des  couleurs  défavantageufes  la  vente  des  biens  des 
hôpitaux  & maifons  de  charité.  Dans  ce  moment  on 
ne  peut  donc  à la  rigueur  confidérer  comme  gage 
des  affignats  , que  les  biens  nationaux  vendus  ou 
adueliement  en  vente.  Les  premiers  s’élevoient  au 
premier  novembre  dernier , dans 
524  diftridsà  I547256875O43  L 

Les  20  diftriâs  qui  n’ont  pas 
fourni  d’états  , doivent  produire  5 
en  fqivant  la  même  proportion  . 5^,20^542^ 

Total.  15^28589(5^473  L 

Les  biens  à vendre  à la  même  époque  dans  524 
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diflnâ:s  5 étoîent  efîimés  • . . 43034035577  L 

En  évaluant  dans  la  même  pro- 
portion les  biens  à vendre  dans  les 
ao  diftrïéls  qui  n’ont  pas  encore 
fourni  leurs  états  5 ils  doivent  s’éle- 
ver à..  • • • 1(^54275(517 


• Total.  • • • « • • 44^5^ 3^?^ ^4 

En  fuppofant-que  la  vente  s’élè- 
ve à moitié  en  fus  de  l’ellimation  , 
le  total  des  biens  à vendre  fera 
de..  • <57052465791  L 

Total  des  biens  vendus  ou  à 
vendre  25I995I435263  1» 

Et  pour  plus  de  clarté  je  dirai.  2^200^000^000  L 


J’ai  obfervé  que  les  biens  ajournés  ne  pouvoiènt 
fervir  de  gage  aux  aiïignats , que  lorfque  la  vente  en 
feroit  décrétée  ; mais  comme  il  n’y  a aucune  diffi- 
culté pour  l’aliénation  d’une  partie  de  ces  biens  , 3c 
que  les  rapports  qui  doivent  la  faire  décider  font  ou 
déjà  faits  ou  fur  le  point  de  l’être  , je  regarderai 
me  décrétée  cette  vente  jufqu’à  concuirerxe 
millions  , fomme  à laquelle  j’évalue 
fe  porter. 

Alors  le  gage  des  affignats 
de. . • • 

Il  y en  a aujourd’hui 
créés  pour  une  fomme 
2,100,0005000  1. 5 il  fera  nécef- 
fairc  de  faire  encore  une  création 
de  30O5OOO5OOO  1.  pour  fournir 
au  remplacement  des  contribu- 
tions ou  aux  dépenfes  extraordi- 
naires de  1792  3c  1793. 
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Aînfi  ^ le  gage  aÔuel  des  affignats  ne  feroit  Tuffifant 
qu’autant  que  Ta  dette  exigible  ne,devroit  pius  être 
acquittée  en  affignats  , ôc  que  la  rentrée  complette 
des  cpntdbutions  feroit  efPeéluée  avant  la  fin  de  1792: 
mais  julqu’à  préfent  on  a confondu  toujours  la  dette 
exigible  avec  les  affignats , parce  que,  d’après  les  lois 
aduelîement  en  vigueur,  celle-ci  doit  effedivement 
être  payée  en  affignats.  Or  , doit-on  s’étonner  du 
difcrédit  où  eft  tombé  ce  papier,  lorfqu’on  a connu 
la  valeur  des  biens  qui  lui  fervoient  de  gage , Ôc  qu’on 
a vu  qu’elle  étoit  fi  inférieure  à la  fomme  de  papier 
déjà  exiftante , ou  qu’il  étoit  indifpenfable  de  créer  , 
à moins  de  fuppofer  qu’on  ne  voulût  manquer  aux 
engagemens  qui  avoient  été  pris?  Tant  que  l’état  ac- 
tuel des  chofes  fiibfiftera,  il  n’efl:  pas  douteux  qu’on 
feroit  de  vains  efforts  pour  rétablir  le  crédit  des  affi- 
gnats : la  confiance  ne  peut  renaître  tant  qu’ils  auront 
un  gage  infufBfant.  La  première  mefure  à prendre  eft 
donc  de  donner  à ®e  gage  un  accroiffement  propor- 
tionné à l’étendue  de  la  dette  exigible  Sc  aux  befoins 
extraordinaires  qu’il  eft  poffible  de  prévoir  jurqu’en 
I7P3 , époque  à laquelle  la  perception  des  contribu- 
tions fera  en  pleine  activité , Ôc  l’équilibre  fera  rétabli 
entre  les  revenus  ôc  les  dépenfes  ordinaires. 

La  nature  du  nouveau  gage  ne  fauroit  être  équivoque 
fila  dette  exigible  doit  être  acquitée  en  affignatSjCeux- 
ci  ne  peuvent,  fans  changer  de  nature  , avoir  d’autre 
gage  que  des  biens  territoriaux , ôc  la  nation  n’en 
pofsède  d’autres , dans  ce  moment  , que  fes  forêts. 
La  vente  de  ces  forêts  feroit  donc  in.difpcnû^ble , fi  la 
dette  exigible  contiDuoitd’ctre  rernbqurfb^  '^nrffiqnats; 
elle  le  feroit  moins  en  apparence  , fi  i Afièmblée  met- 
toit  une  ligne  de  démamation  bien  [-roncvricée  entre 
le  gage  de  la  dette  & celui  de:  affignats,  ê:  fi  elle 
adoptoit-un  iaouveaii  mode  de  rembourfement.  Ce- 
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pendant-,  fi  on  obferve  que  le  crédit  public  ne  fanroît 
être  attaqué  dans  une  de  Tes  parties , fans  que  toutes 
fes  branches  éprouvent  les  atteintes  de  la  défiance 
Sc  du  mécontentement , on  fe  convaincra  que  lors 
même  que  les  porteurs  de  créances  exigibles  ne  de- 
vroient  plus  être  rembourfés  en  afiignats,  il  impor- 
teroit  au  crédit  de  ce  papier  que  ces  créanciers  fuffent 
rembourfés  de  la  manière  la  plus  avantageiife. 

On  a propofé  fouvent  de  conflituer  la  dette  exi- 
gible ; mais  ceux  qui  favent  combien  efi:  délicate  la 
conflîtution  du  crédit,  Sc  combien  lesbieilures  qu’on 
lui  fait  font  long-temps  à fe  cicatrifer;  ceux  qui  favent 
combien  le  fouvenir  des  infidélités  Sc  des  injufiiccs 
demeure  long-temps  dans  la  mémoire  des  hommes, 
fe  garderont  bien  , dans  aucune  circonfiance  , d’adop- 
ter une  mefure  pareille.  Si  elle  i’étoit  jamais , c’en 
feroit  fait  du  crédit  de  la  France  peut  - être  pendant 
plufieiirs  générations. 

Ici  fe  préfente  une  qneffion  importante-  Seroit-d 
avantageux  au  crédit  des  aingnats,  qu’ils  ceffaffent 
d’être  employés  au  rembourfement  de  la  dette  exi- 
gible ? En  ne  confidérant  dans  ce  m.oment  celle 
quefhon  que  fous  ce  dernier  rapport , je  dis  qu’elle 
produiroit  les  plus  grands  avantages.  Les  plus 
efîentiels  feroient  de  fixer  des  bornes  immuables 
aux  créations  d’affignats , & de  diminuer  , par  uu 
mouvement  ccntinuei  âc  iiifenfible,  le  nombre  de 
ceux  qui  fe  trouveroient  en  circulation.  Suppofons^ 
en  effet , qu’au  moyen  de  la  vente  des  forêts  natio  ' 
nales,  ou  des  relTources  difponibles,  autres  otie  celles 
affedées  pour  fervir  de  gage  aux  affignats , on  affurat 
le  rembourfement  de  la  dette  exigible  Sc  de  la  dette 
à terme.  Des  ce  moment , on  n’auroit  befoin  d’affignats 
que  pour  hippléer  encore , peut-être  pendant  quelques 
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mois  5 à la  non-rentrée  des  contributions  <5c  pour  faire 
face  aux  dépenfes  extraordinaires;  ces  deux  objets 
peuvent  être  évalués  par  approximation/  Suppofons 
encore  que  le  gage  des  affignats  s’élevât,  ainfi  que 
je  l’ai  déterminé , à 2,400,000,000  livres , ôc  que  la 
réparation  de  ce  gage,  de  celui  de  la  dette  exigible, 
fut  faite  à l’époque  où  la  création  de  300,000,000!. 
du  17  Décembre  dernier, fera  épuifée.  Alors  on  pour- 
roit  faire  une  dernière  création  de  300  millions,  uni- 
quement deflinée  à fournir  aux  befoins  de  la  tréforerie 
nationale,  ôc  cette  fomme  feroit  plus  que  fuîfifante 
pour  pourvoir  à toutes  les  dépenfes  extraordinaires 
jufqu’en  1793,  quelles  que  foient  les  circonftances 
politiques  où  nous  pourrons  nous  trouver.  Cepen- 
dant , dans  le  cas  où  par  une  prévoyance  exagérée 
on  croiroit  devoir  fe  ménager  de  plus  grandes  ref- 
foiirces,on  pourroitle  faire  en  dillrayant  desforêts  natio- 
nales dont  la  valeur  excède  le  montant  de  la  dette  exi- 
gible, une  malfe  de  cent  millions  qui  ferviroît  de  gage  à 
pareille  fomme  en  affignats.  Voici  quelle  feroit  alors 
la  fîtuation  de  nos  finances  : le  remffiourfernent 
la  dette  exigible  ôc  k terme  feroit  affiiré  Sc  pourroit 
s’efFeâoer  avec  rapidité  ; les  affignâts  auroient  un  gage 
qui  excéderoit  leur  valeur  de  trois  à quatre  cents  mil- 
lions , & en  en  faifant  une  nouvelle  création  de  pa- 
reille fomme  , on  fe  ménageroit  un  moyen  puilTant 
de  pourvoir  au  fervice  de  la  tréforerie  nationale , dans 
le  cas  où  la  perception  des  contributions  éprouveroit 
encore  quelques  retards,  ôc  de  fournir  aux  frais  de  la 
guerre  , fi  elle  venolt  à avoir  lieu.  Lorfque,  fous  peu 
de  jours,  l’Affemblée  ftatuera  définitivement  fur  les 
dépenfes  de  1792,  elle  fera  de  grandes  réduélions  & 
améliorera  les  branches  du  revenu  public  , qui  en  font 
fufceptibles.  Enfin , un  arriéré  auffi  confidérable  que 


celui  qui  exifle  clans  ce  luoiuent , fewira  au  moins  à 
Favenir,  à entrcienir  les  recettes  au  complet  ,,  6c  la 
tréforerie  nationale  dans  un  état  Iiabituel  ciauance. 
Maintenant  je  demande  fi  clans  un  pareil  ordre  de 
chofcs  on  peut  (lippoier  que  , clans  des  circonftances 
extraordinaires  6c  ou  la.  depenfe  excéoeroit  ternis  les 
calciiis  orevus  , on  poiirroit  craindre  que  la  t" rance 
manquât  de  crédit  ; & fi  , fous  prétexte  de  beroins 
imaginaires^  on  devroit  ciricrer  cie  piencLe^one  inc— 
fiire^'qiii  doit  néceffairement  rétablir  ie  crédit  des  alTi-- 
gnatst  Oui,  Mefîieiirs^  je  iiiis  intimement  convaincu 
que  les  aîîîgnats  recouvreroient^  a peu  de  chofe  prèo^ 
leur  valeur  primitive  ^ cm  moment  ou  la  valeur  de 
leur  gage  étant  parfaitemient  ^comiiie  on  Feroit  une 
dernière  création  jufqii’à  concurrencç  de  cette  valeur,^ 
6c  où  Fcn  annopxeroit  que  ^ dans  aucun  ca^s  ôc  fous 
aucun  prétexte  , il  ne  poiirroit  a layenir  eue  croc 
de  nouveaux  aülgnats.  Craiiidroit-on  ^ cm  piencmt  cc 
parti,  de  reilreindre  les  reifources  de  la  France  ? Mais 
d’abord,  il  e(t  bien  certain  qu’on  ne  peut , lans^  les 
annihiler  entièrem.ent , créer  des  afiignats  au-clelaoe, 
la  valeur  des  biens  qui  leur  fervent  de  g?.ge  ; fecorip 
dement,  dans  des  circonfiances  critiques,  un  créait 
folide  & étendu  eft  une  reiToiirce  bieipplus  sure  que 
la  poiTibilité  de  mettre,  clans  la  circulation  une  iironp 
noie  reprérentative  ; car  , lor%u8  cette  monnoie  fe 
multiDhe  dans  des  momens  ,ou  lElat  efl  en  pciu,  li 
eft  bien  ditîicile  de  fiippofer  qu’elle  n’éprouve  pas 
un  aviliffement  confidérable.  Il  D’eccifie  donc  aucun 
motif  raifonnable  qui  dût  engager  FiUTeniblee  a re- 
jeter une  mefure  qui  ne  poiirroit  que  diiliper  toutes 
les  défiances  qui  ont  altéré  le  crédit  des  amignats  ; 6c 
à ne  pas  décréter,  en  faifant  une  aermère  création-, 
qu’à  Fayenir  , dans  aucun  cas , il  ne  pourra  en  être 
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fait  de  nouvelle.  Cette  détermination  dont  on  aii-T 
roit  lieu  d’attendre  les  plus  heureux  effets  , eft 
entièrement  fubordonnée  , ainfi  que  je  Fai  déjà  dît , 
à la  réparation  du  gage  des  affignats  de  celui  de  la 
dette  exigible  ; mais  un  nouvel  avantage  de  cette 
réparation  feroit  de  diminuer  infenfibiement  le  nom^ 
bre  des  affignats  en  circulation. 

La  quantité  de  biens  vendus  au  premier  janvier 
ijp2  , s’élevoit  au  moins  à i,8oo  millions,  en  dér* 
duilant  les  brûlemens  provenant  de  capitaux  ; il 
devoit  donc  refter  en  annuités  dépofées  chez  les  re- 
ceveurs de  diftriâ:  une  fomme  de  i,joo  millions:  le 
douzième  de  cette  fomme  fera  paya- 
ble en  179:25  & s’élève  à • • . . 12^.^000^000  1. 

Les  intérêts  qui  écherront  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année  s’é- 
lèveront à 7J5OOO5OOO 

On  peut  évaluer  les  anticipations 
fur  les  paiemens  des  années  fubfé- 
qiientes,au  moinsà  4 40,000,000 

Et  les  à-comptes  fur  les  biens  qui 
reftoient  à vendre  au  premier  jan- 
vier à • . . . • ido,coo,ooo 

Ces  différentes  fommes  réunies , 
font  celle  de  . 400j»oco,ooo  h 

Si  les  brûlemens  étoient  répartis  également  fur 
tous  les  m.ois  , ils  feroient  donc  de  3 33^3  33^333^- 
pourchacim  d’eux. 

' Or,  comme  dans  Fhypothèfe  affiielle , les  affignats 
ne  feroient  émis  que  pour  fournir  aux  b e foin  s de  la 
tréforerie  nationale  , Sc  qu’à  l’avenir  on  ne  faurdit 
fuppofer  que  ces  befoins  s’élèvent  à 330,000,000  I. 
par  moi^ , il  s’enfuivroit  que  par  le  feiil  effet  des  bru- 
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lemens  , îe  nombre  des  affignats  en  circulation  di- 

minueroit  fans  cefîe.  . 

Mais,  pour  juger  fi  cette  diminution  ne  leroit  pas 
«trop  lente  pour  arrêter  les  mauvais  effets  de  la 
trop  grande  multiplication  des  affignats,  il  laut  exa- 
miner s’il  n’en  exifte  pas  dans  ce  moment  en  circu- 
lation au-de?à  des  vrais  befoins  de  l’agriculture  & du 
commerce. 

Du  nombre  des  ajjignats  en  circulation* 

De  toutes  les  queftions  que  peut  faire  n^tre  la  fî- 
tuation  aduelle  de  nos  finances,  il  n’en  eft  aucune 
^ui  foit  plus  difficile  à réfoudre  que  celle  de  lavoir 
quelle  eft  la  quantité  d’affignats  qu’il  convient  de 
laiffer  dans  la  circulation.  Ici  l’expérience  du  pane 
ne  faurolt  être  utile,  car  tout  eft  fans  exemple,  & dans  la 
pofition  aéluelle  des  chofes,  dans  la  difpofition  des 
efprits  &:  dans  les  circonftances  qui  nous  environ- 
nent; cependant  cette  route  qu’il  faut  parcourir  lans 
guide,  & pour  la  première  fois,  eft  femée  d ecueiis  , 
& ce  ne  feroit  pas  fans  s’expofer  à de  tr^ -grands 

dano-ers  ou’on  multiplieroit  les  affignats  au-dela  dun® 

jufte  mefiire , ou  qu’on  les  diminueroit  avec  exces. 
Leur  trop  grande  multiplication  ameneroit  leur  avi- 
lilfement  ; deur  diminution  exceffive  paralyferoit  le 
commerce  & les  raanufadures.^  C’eft  entre  ces  deux 
extrêmes  qu’il  faut  choifir  un  jufte  milieu , & pour 
y parvenir , il  faut  en  même  temps  s’attacner^  aux 
principes  ds:  examiner  attentivement  notre  fituation/ 
r Si  l’on  vouloit  déterminer  la  quantité  d’affignats  en 
circulation , par  la  quantité  de  numéraire  qui  exif- 
toit  en  Francg^  avant  la  révolution  , on  trquveroit 
que  nous  fommes  encore  bien  loin  de  lavoir  i^'ny 
placé.  Mais  d’abord  , tout  le  numéraire  qui  etoit 


fort!  des  hôtels  des  monnoies  n’étoit  pas  dansla  circn- 
lation,  <5: la  quantité  qui  s’ytrouvoit  varioit  continuéî- 
ieiTient , parce  qu  elle  étoit  le  refultatde  nos  relations 
commerciales,  de  l’abondance  ou  de  la  difette  des 
produftions  de  notre  fol  , des  progrès  de  rinduftrié 
nationale  ou  étrangère , & d’une  foule  d’autres  caufes 
inobiles.  Lors  meme  qu’il  feroit  pofîibie  de  cpn- 
lîoitre  cette  (quantité  de  numéraire  , on  n’en  feroit 
guere  plus  avance  vers  la  folution  de  la  cjueRion  ^ 
tant  il  exifle  de  diiTérence  entre  les  elFets  que  pro- 
duit dans  la  circulation  un  numéraire  réel  &i  un  hu- 
lîiéiaire  fiélif  loîTque  celui-ci  eft  déprécié.  - , ' . 

L.  aoondance  de  lun  e(l  une  caufe  certaine  de 
proiperite  ^^celle  de  l’autre  ameneroit  bientôt  la  ruine 
«e  1 état.  L’un  a une  marche  lente  &:  réglée  , pour 
ainfi  dire  ; l’autre  a une  marche  accélérée  ôc  convul- 
fîve.  Ceux  qui  poffédent  i’im  ne  s’en  deffairiirent  que 
par  le  dehr  d’acquérir  ou  de  confommer;  la  crainte 
fait  que  ^l’autre  ne  féjourne  jamais  dans  les  mêmes 
mains  ; Fun  efl:  yn  fang  pur  qui  circule  par  un  mou^ 
vement  régulier  à prefqii’infenfible  ; l’autre  eft  un 
feng  enflammé  , qui  parcourt  rapidement  tous  les  ar- 
tères & les  veines  du  corps  politique. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire  fidif  dé- 
précié , pourroit  donc  fuffire  aux  befoins  de  la 
circulation  , fi  ces  befoins  reftoient  les  mêmes  , parce 
que  le  defir  de  fe  défaire  de  cette  monnoie  agitant 
en  même- temps  tous  ceux  qui  la  pofsèdent  ii 
arrive  qu’en  circulant  elle  ffimule  les  échanges  ôc 
augmente  les  befoins  de  la  circulation.  De  plus,  lorf- 
que  le  prix  de  toutes  les  cbofes  qui  font  dans  le 
commerce  augmente  confidérablement , le  nombre 
des  fignes  deffinés  â faciliter  les  échanges  reliant  le 
même  , il  efl:  comparativement  diminué. 'Ainfi,  fup- 
pofé  que  quinze  cents  millions  de  numéraire  fidiffoient 
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m circulation  , 6c  que  toutes  les  marchandifes  éprou- 
vent une  augmentation  de  moitié  en  fus  de  leur  va- 
leur, alors  les  155*00  millions  n’équivalent  , dans  la 
nouvelle  pofition  des  chofes  , qu’à  un  milliard  dans 
l’état  antérieur.  Ainfi , d’un  côté , l’effet  de  la  dépré- 
ciation des  aflignats  feroit  d’amener  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  les  chofes  qui  font  dans 
le  commerce , & l’effet  de  cette  augmentation  feroit 
d’appeler  de  nouveaux  aiTignats  dans  la  circulation  ; 
par  conféquent  ces  deux  caufes  réagiifant  l’une  fur 
l’autre,  tendroient  fansceffe  à amener  la  dépréciation 
entière  des  affignats* 

Il  ne  m’a  pas  paru  inutile  de  m’arrêter  fur  ces 
confidérations, parce  qu’elles  prouvent  combien, dans 
ces  circonftances , il  feroit  dangereux  ^de  s’en  rap- 
porter à un  premier  apperçu , êc  d’ajouter  une  con- 
fiance entière  à des  maximes  qui  peuvent  être  vraies 
dans  le  cours  ordinaire'  des  chofes  , mais  qui  pour- 
roient  expofer  dans  ce  moment  à des  erreurs  bien 
funeftes,  fi  elles  étolent  adoptées  fans  examen.  Ainfi , 
par  exemple,  c’efi:  un  principe  convenu  que  l’intérêt 
bas  efl;  l’ame  du  commerce  Sc  de  l’induftrie  , ôc  que 
cet  intérêt  efl;  réglé  par  la  concurrence  qui  exifte 
entre  les  prêteurs  6c  les  emprunteurs.  Or  , d’après 
cette  bafe  , le  haut  prix  de  l’intérêt  dans  ce  moment 
feroit  un  indice  sûr  de  i’infuffifance  des  aflignats  pour 
les  befoins  de  la  circulation  ; mais  fi  on  fe  détermi- 
noit  à en  augmenter  le  nombre,  qu’obtiendroit-on  ? 
félon  toute  apparence  un  effet  contraire  ; ce  n’efl 
pas  par  le  défaut  d’aflignats  que  l’intérêt  efl  à un 
taux  plus  élevé  , mais  parce  qu’ils  obtiennent  moins 
de  confiance  ; on  calcule  qu’une  créance  peut  encore 
fe  réfoudre  en  afiignats , & on  ne  regarde  pas  comme 
un  bon  emploi  de  ceux  qu’on  pofsède  , celui  qiu  ne 
met  pas  à l’abri  de  tous  les  dangers  dont  on  fe  croit 
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inenacé  ^êc  on  fe  preiïe  alors  d’acquérîr  des  matières 
premières  dont  la  valeur  peut  éprouver  de«  varia- 
tions 5 mais  dont  la  plus  grande  partie  eft  indépen- 
dante des  événemens  : ainii , par  une  caufe  bien  na- 
turelle, le  moment  du  difcrédit  d’un  papier-monnoie 
doit  être  celui  du  reîTerrement  des  matières  premières 
êc  de  la  haufle  de  Fintérct. 

Ces  différentes  obfervations  étoient  néceffaires 
pour  fervk  de  réponfe  à des  objeffions  très  - fpé- 
cieufes  , qu’on  ne  manquera  pas  de  faire  pour  prou- 
ver la  néceffité  d’augpienterle  nombre  des  affignats  en 
circulation.  Celle  de  ces  objeèfioiis  qui  m’a  le  plus  frap- 
^ . pé,  & qui  doit  produire  la  plus  grande  impreffion, 
eft  l’influence  avantageufe  que  les  abondantes  émif- 
fions  d’affignats  doivent  avoir  fur  la  vente  des  biens 
nationaux.  Il  eft  certain  que  , ces  ventes  s’élèveront 
d’autant  plus  haut  que  les  affignats  feront  en  plus 
grand  nombre  dans  la  circulation.  Il  eft  certain  que 
par  ce  moyen  on  étendroit  le  gage  de  la  dette  exi- 
gible. Il  eft  certain  que  fi  on  a voit  adopté  cette  me- 
fure  qui  fut  propofée  par  Mirabeau  , elle  auroit 
dans  le  principe  produit  le  meilleur  réfultat  , parce 
que  fon  effet  eût  été  rapide* , qu’il  fe  fût  étendu 
fur  deux  milliards  de  biens  vendus  dans  ce  moment., 
&:  fur- tout  cette  mefiire  auroit  pu  être  très -utile  , 
parce  que  la  fituation  du  crédit  étoit  étoit  très-diffé- 
rente. Si  on  prenoit  aujourd’hui  le  parti  de  gonfler 
momentanément  la  circulation  en  même  temps  qu’on 
mettroit  en  vente  une  nouvelle  maüe  des  biens  na- 
tionaux , qu’arriveroit-il  ? d’abord  les  ventes  fe  feroient 
plus  rapidement  & à un  prix  plus  avantageux  pour 
la  nation  , cela  n’eft  pas  douteux  ; mais  la  perte 
qu’éprouvent  les  affignats  n’en  feroit  pas  diminuée  , 

puifque 
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puifque  leur  nombre  croîtroit  en  même-temps  qu’ils 
auroient  un  plus  grand  nombre  de  fondions  à rem- 
plir; & au  moment  où  la  vente  des  biens  nationaux 
feroit  terminée  , voici  "quelle  feroit  la  pofition  de 
nos  finances.  Les  capitaux  de  la  nation  auroient  à 
vérité  , éprouvé  une  augmentation  ; mais  le  cré- 
dit des  affignats  ne  feroit  pas  rétabli , m.ais  le  prix 
de  toutes  les  denrées  feroit  accru , ou  du  moins  n’au- 
roit  pas  éprouvé  de  diminution  ; & par  conféquent 
les  dépenles  du  gouvernement , qui  eft  le  plus  grand 
confommateur  de  l’Etat,  feroient ‘augmentées  , & la 
différence  entre  les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires 
encore  plus  confidérable.  Ce  feroit  donc  une  opéra- 
üon  défaftreufe  'ue  celle  qui,  fous  prétexte  d’aug- 
menter la  valeur  des  biens  nationaux , tendroit  à mul. 
tiplier  le  nombre^  des  affignats  en  circulation  ; les 
obier  valions  que  je  viens  de  faire  doivent  conduire  à 
un  refultat  bien  différent. 

r F dépréciation  d’un  numéraire 

tiétil  doit  etre  d augTCenter  la  rapidité  de  fon  mou- 
veinent  dans  la  circulation,  & que  cette  rapidité 
dort  terulre  à le  déprécier  encore  davantage 
orne  mefure  avantageufe  pour  le  rétabliffement  diî 
crédit  des  alîignats  , feroit  de  diminuer  le  nom- 
bre de  ceux  qui  circulent  dans  ce  moment.  Cette 
vente  a été  fentie  de  prefque  tous  ceux  qui , dans  ces 
derniers  terups , ont  écrit  fur  cet  objet  ; mais  il  me 
parort  que  les  moyens  qui  ont  été  propofés , ou  font 
impraticables,  ou  ne  fauroient  avoir  un  plein  fuccès. 
La  première  idée  qui  fe  préfente  pour  diminuer  le 
nombre  des  alfignats  , eft  de  mettre  en  vente  les 
annuités  ; mais  on  oublie  que  ces  annuités  n’exif- 
teirt  pas_.  1 Affemblée  conftituante  avoitbien  ordonné 
a la  vente  dans  fon  décret  du  relatif  à l’alié- 
nauon  des  biens  nationaux , que  les  acquéreurs,  après 
Opm,  de  B,  M,  Cailhajfon,  23,  B 
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avoir  payé  le  premier  à comple , foufcrirolent  des 
obligations  pour  le  refiant  du  prix , c|ue  ces  obliga- 
tions feroient  fous  la  forme  d’annuités  , ôc  que  les 
intérêts  y feroient  fondus  avec  les  capitaux  ; à la  fuite 
du  décret  fe  trouvoit  joint  un  modèle  deftiné  à fa- 
ciliter le  calcul  des  annuités:  cependant , foit , com- 
me on  l’a  prétendu  , qti  d fe  fut  gliflé  quelque  erreur 
dans  le  modèle  annexé  au  decret  ^ foit  que  l appli- 
cation en  fut  moins  facile  qu’on  ne  l’avoit  d’abord 
préfumé  , un  grand  nombre  de  receveurs  de  diRnd: 
réclama  contre  cette  forme  ; uc  fur  leurs  réclamations,  , 
l’Affemblée  conftituante  , par  un  fécond  décret  du  28  ^ 
feptembre  1791 5 ordonna  que  les  annuités  foufcntes 
par  les  acquéreurs  leur  feroient  rendues , Sc  que  les  ti- 
tres de  créance  de  la  nation  ne  fe  trouveroient  que  dans 
les  procès-verbaux  d'adjudication.  Or  , je  le  de- 
mande ,ces  procès-verbaux  peuvent-iis  être  négociés 
dans  la  forme  où  ils  fe  trouvent  ? Les  annuités  n’exif- 
tent  donc  plus  aujourd’hui  les  obligations  corifen- 

ties  parles  acquéreurs  de  biens  nationaux  , font  dans 

une  forme  qui  ne  permet  pas  qu’elles  foient  négo- 
ciées fans  avoir  adopté  quelques  mefures  préalables  ; 
Sz  le  temps  nécefîaire  pour  prendre  ces  mefures  feroit 
ailèz  lon^  pour  que  le  dlfcrédit  des  afiignats  fut  peut- 
êtrefans  remèae-Maisfiippoionsuninfiant  ou  eues  a\ent 
été  prifes,  ou  bien  qu’on^oiivre  un  emprunt  pur  & fim- 
ple^ainfi  quecelaaété  propofé  : pourroit-on fe  liatter 
qu’il  fe  prefenteroit  des  acquéreurs  pour  les  annuités  , 
ou  bien  des  perfonnes  qui  vouluffent  placer  leurs 
fonds  dans  un  emprunt  ouvert,  à la  feule  conclitiori 
d’un  intérêt  annuel  ? Je  ne  faurois  le  penfer;  <Sc  voici 

fur  quel  fondement.  , 1 r 

J’4i  prouvé  il  y a quelques  infians  qu  une  aes  cames 
de  l’augmentation  de  l’intérêt  de  l’argent,  provenoit 
de  la  rareté  des  prêteurs  , ôc  cette  rarete,  de  ce  que 


acer 
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peu  de  perfonnes  , dans  un  moment  de  défiance , 
vouloient  placer  leurs  affignats  de  manière  à pouvoir 
être  rembourrées  avec  ce  même  papier;  ôc  cet  in- 
convénient exifieroit  pour  les  acquéreurs  des  an- 
nuités 5 ÔC  ils  feroient  expofés  à chaque  infiant  à 
voir  leur  nouveau  débiteur  fe  libérer^  envers  eux. 
D’un  autre  côté  ^ rintérêt  des  annuités  efl  à cinq  pour 
cent;  ôc  fi  on  ouvroit  un  emprunt  5 on  ne  pourroit 
lui  en  attribuer  un  plus  fiprt.  Mais  pourquoi  fuppo> 
feroit-on  que  les  prêteurs  iroient  placer  leur  argerit 
de  cette  manière  , lorfqu’au  taux  aduel  des  fonds 
publics  ils  peuvent  acheter  des  effets  au  porteur  oui 
leurrapporteront  environ  fept pour centfLes nouveaux 
emprunts  ne  feront  pas  plus  que  les  anciens  foufe  la. 
fauve-garde  de  la  loyauté  nationale  , & la  preférenèe 
fera  toujours  accordée  à ceux  qui  ofinront  les  con- 
ditions les  plus  avantageufes.  Dans  ce  moment,  il  n y 
a donc  pas  de  milieu  : ou  il  faudra  ouvrir  un  em- 
prunt à un  taux  ruineux  pour  l’État,  ou  bien  cet  em- 
prunt ne  fera  pas  rempli.  Offrir  des  conditions  onc- 
reufes  pour  la  nation /ce  feroit  donner  le  fignal  de 
la  détrefle  & répandre  parmi  les  étrangers  les  plus 
fauffes  idées  fur  i’élat  de  nos  finances  ; ouvrir  fin  em- 
pi  unt  lans  qu’il  iul  rempli  , ce  feroit  peiTuadêr  à nos 
nombreux  ennemis  que  le  créclit  national  eft  détruit , 
ôc  les  rendre  plus  audacieux  & plus  entreprenans/ 
^Ce  n’efi  qu’avec  la  prefque  - certitude  du  fuccès 
qrfil  convient,  dans  ce  moment  , crentamer  de  pa- 
reilles opérations  ; on  n’aura  cette  certitude  qifiautant 
qu’on  offrira  aux  capitalifies  une  manière  de  pi 
leurs  fonds  , au  moins  anfii  avantageiue  que  celles 
qui  s’offrent  à eux  tous  les  jours. 

On  obfervera  peut-être  que,  pour  le  fuccès  d’un 
emprunt  , il  faudroh  compter  autant  fur  les  efforts 
du  patrictifme  que  fiir  les  calculs  de  l’intérêt , & qu'iI 
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fuffiroît  de  préfenter  au  zèie  de  citoyens  un  moyen 
de  fervir  utilement  la  patrie  , pour  être  aiiuré  qu’ils 
le  faifiroient  avec  emprefferaent.  Certainement  je  ne 
révoque  pas  en  doute  les  fentin<€îis  généreux  qui  dans 
ce  momient  animent  tous  lesFrançais;  de  les  preuves  d’un 
dévouement  héroique  font  trop  multipliées  pour  laiilér 
le  moindre  doute  dans  les  efpiits  ; niais  de  tous  les  fa- 
crifices  J les  facrifices  pécuniaires  font  les  plus  rares,  Sc 
rinPiuence  du  patnotifme  n’a  pas  encore  pénétre  jafque 
dans  les  coffres-forts.  Auffi  pour  chercher  les  ir  oyens 
les  plus  propres  à faire  réuffir  un  emprunt,  j’ai  cru 
qu’il  ne  falloit  s’occuper  que  de  l’intéiAt  des  prêteurs. 

D’après  cela , je  me  fuis  dit  : dans  ce  moment , 
on  refufe  des  placemens  avantageux  pour  acheter  à 
un,  prix  exorbitant  des  matières  premières  ou  des 
denrées  de  premère  néceffité.  Quel  peut  être  le  but 
d’une  pareille  conduite  ? De  nuire  à la  chofe  publi- 
que f Cela  peut  être  l’intention  de  quelques  mauvais 
citoyens  ; mais  heureufement  ils  ne  font  pas  aiiifi  mul- 
tipliés qu’on  le  penfe.  De  gagner  ? Mais  au  prix  où 
font  tous  les  objets  qui  fe  trouvent  dans  le  com- 
merce, pourroit-on  encore  fe  flatter  de  faire  des  bé- 
néfices ? Sc  comment  fuppofer  un  renchériffement 
toujours  progreffiff  II  m’a  donc  paru  qu’un  autre  motif 
dirigeoit  la  majorité  de  ceux  qui  s’emprefîent  de  réa- 
lifer  leurs  affignats  contre  du  numéraire,  & que^c’étoit 
un  motif  de  crainte.  Effrayés  furie  fort  des  afhgnats  , 
ils  font  l’abandon  d’une  partie  de  leur  propriété  pour 
conferver  l’autre  : d’après  cette  obfervation , j’ai  penié 
que  la  condition  la  plus  attrayante  qu’il  fut  pofhbîe 
d’offrir  aux  prêteurs  , feroit  de  ftipuler  comme  con- 
dition expreffe  , que  les  fommes  placées  dans  l’em- 
prunt feroient  rembourfées  dans  un  certain  nombre 
d’années  en  efpèces  d’or  ôc  d’argent , au  même  titre 
Sc  de  même  poids  que  celles  qui  ont  actuellement 
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cours  en  France.  Enfin  onpourroit,  pour  réunir  toutes 
les  conditions  les  plus  attrayantes,  donner  aux  pof- 
fefleuiS  des  effets  de  Femprunt  , la  faculté  de  les 
convertir  en  créances  particulières  , fans  détériorer 
leur  condition , en  les  faifant  accepter  par  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux,  lorfque  ceux-ci  voudroienfc 
y confentir.  Je  n’expoferai  pas  en  détail  les  moyens 
à prendre  pour  conftater  cette  tranflation  de  pro- 
priété, & éviter  que , dans  aucun  cas , les  intérêts  de 
la  nation  ne  piuTent  êîre  compromis  : ce  qui  importe 
dans  ce  moment , efl:  de  fe  fixer  fur  les  principes  ; Sc 
on  fent  combien  il  feroit  facile  de  furmonter  les  dif- 
ficultés d’exécution.  Les  receveurs  des  diffrids  don- 
neroient  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  , des 
quittances  de  paiement  à concurrence  du  montant 
des  effets  qui  auroient  été  acceptés  , & donneroient 
à la  caiffe  de  l’extraordinaire  connoifîance  des  nu- 
m.éros  acceptés , afin  qu’ils  fuifent  rayés  ôc  notés  fur 
le  regiftre  de  l’emprunt. 

Parce  moyen, on  préfenteroit  de  grands  avantages 
aux  poflèiTeurs  d’aifignats,  ainfi  qu’aux  pofleffeurs  de 
numéraire  , Sc  en  même  temps  à la  nation  , qui  pour- 
roit  fe  borner  à accorder  uq  intérêt  de  quatre  pour 
cent , & qui  s’impoferoit  une  condition  qu’elle  feroit 
certaine  de  remplir  avec  facilité.  L’avantage  des  pof- 
feffeiirs  d’affignats  n eff  point  équivoque , puirqu’ils 
conferveroient  kurs  capitaux  fans  faire  le  moindre 
facrifice  , oc  que  iufqu’à  l’époque  où  ils  feroient  rem- 
bourfés  en  numéraire  , ils  retireroient  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Les  pofîefiéurs  de  numéraire  pou- 
vant l’échanger  contre  des  affignats  , Sc  placer  ceux- 
ci  dans  l’emprunt,  retireroient  dans  ce  moment  plus 
de  fix  pour  cent  de  leurs  capitaux;  Sck  l’époque  de 
leur  rembourfement , ils  recevroient  , outre  les  ef- 
pèces  qu’ils  auroient  réellement  données , moitié  en 
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fus  de  leurs  capitaux  primitifs  : ils  fe  hâteroient  donc 
de  réaiifer  leur  numéraire  contre  des  affignats  , 
augmenteroient  le  nombre  des  vendeurs  d’aigent^ 
par  conféquent  en  feroient  bailTer  le  prix,  Sc  le  ren- 
droient  beaucoup  plus  commun  dans  la  circulation. 
Un  emprunt  de  cette  nature  offriroit  donc  de  précieux 
avantages  aux  préteurs  de  toutes  les  clalfes. 

îl  me  refie  maintenant  à prouver  que  la  nation  pour- 
roit  remplir  facilement  les  conditions  qu’elle  fe  feroit 
impofées  ;&  cette  preuve  elle-même  fera  un  nouvel 
attrait  3 car  il  ed  de  Fintcrêt  bien  entendu  du  prê- 
teur , que  celui  qui  lui  emprunte  ne  prenne  pas 
des  engagemens  au-deifus  de  Tes  forces. 

îi  ne  fera  jamais  créé  des  afiîgnats  au-delà  de  la 
valeur  de  leur  gage  : c’eft  une  vérité  qui  ne  fauroit 
être  conteflée  , parce  qu’on  ne  peut  fuppofer  que, 
dans  aucun  cas  , FAlîèmblée  nationale  veuille  mettre, 
le  défordre  dans  les  finances , Sc  perdre  le  crédit  pu- 
blic. Le  montant  des  obligations  confenties  par  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorfqiie  la  vente  de 
ces  biens  fera  entièrement  confommée  , fera  au  moins 
égal  au  montant  des  affignats  en  circulation.  Si  ces 
acquéreurs  venoient  donc  à* Te  libérer  tous, dans  le 
même  inflant , en  aiîignats,  il  n’en  relleroit  plus  un 
fèul  dans  le  commerce  ; mais  fi,  fans  réaiifer  le  gage 
des  affignats  , la  nation  pouvoit s’en  procurer  par  un 
autre  moyen,  & que  ceux-ci  fuffenUbrûîés  à mefure 
qu’ils  rentreroient  en  fes  mains,  alors  néceifairement, 
dans  les  cas  que  j’al  fuppofis , les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ne  pourroient  fe  libérer  fans  [employer  du 
numéraire.  ^ 

Pour  pouvoir  fixer  fes  idées  avec  plus  de  précifion, 
fiippofons  que  la  quantité  d’aflignats  en  circulation  foit 
de  î'5oo  millions  ; les  obligations  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  devroient  s’élever  au  moins  à la  même 


fomme  : (îceux-cî  fe  libéroient  entièrement  en  afiignats, 

U n’en  reileroit  plus  un  feul  dans  la  circulation.  Mais 
fl  , par  un  emprunt,  la  nation  réduisoità  1,500  mil- 
fons  la  fomme  des  aiTignats  circulans;  alors  ils  feroit 
impoiTible  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  de 
fe  libérer  entièrement  en  affignats  ; (Scpour  compléter 
les  i6go  millions  , montant  de  leur  dette , ils  feroient 
forcés  de  payer  100  millions  en  numéraire.  Toutes 
les  fois  que  la  nation,  par  un  emprunt , retirera  de 
la  circulation  une  fomme^quelconque  en  afjgnats  , 
& que  ceux-ci  feront  brûlés , elle  .fera  donc  affurée 
de  recevoir  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  pa- 
reille fomme  en  numéraire.  En  adoptant  la  forme 
d’emprunt  que  j’ai  propofée  , la  nation,  fans  faire 
aucun  facrifce  , pourra  donc  rernbourfer  en  numé- 
raire les  fommies  qui  loi  feront  prêtées  en  affignatSe 
Il  faut  examiner  maintenant  quelle  feroit  l’époque 
à laquelle  il  conviendroit  de  fixer  le  remboiirfe- 
ment.  Si  , ainfî  que  j’en  ai  fait  fentir  la  nécefTité  , 
on  prenoit  la  réfolution  de  mettre  dès  ce  moment 
des  bornes  à l’émiffion  des  affignats , il  feroit  facile 
de  calculer  les  époques  où  les  acquéreurs  de. 
biens  nationaux  ne  poiiiToient  Je  libérer  qu’en  nu- 
méraire , ôc  où  par  conféquént  la  nation  ne  poiirroit 
oiTrir  que  du  numéraire  à fes  créanciers.  En  effet , 
fi  le  maximum  des  affignats  en  circulation  étoit  dé- 
terminé, & qu’on  ouvrît  un  emprunt  égal  au  dou- 
zième de  la  fomme  exilante  en  affignats , on  feroit 
bien  certain  qu’au  plus  tard  , le  dernier  ternie  des 
paiemens  à faire  pour  les  acquéreurs  de  domaines 
‘nationaux  feroit  fait  en  numiéraire  , (Sc  Ja  nation  ne 
prendroit  pas  un  engagement  au-deffus  de  fes  forces, 
en  promettant  de  rernbourfer  en  efpèces , au  bout 
de  douze  années  , le  montant  de  cet  emprunt  ; elle 
ifauroit  même  pas  befoin  de  prendre  un  auifi  long 
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terme,  car  on  ne  fauroit  fnppofer  que  les  débiteurs  : 
n’anticiperont  pas  l’époque  de  leur  paiement,  3c  ufe-; 
ront  de  tous  les  délais  qui  leur  font  accordés.  L’ex- 
périence nous  prouve  , au  contraire,  que  les  acqué-. 
reurs  de  biens  nationaux  fe  hâtent  de  fe  libérer , afin 
de  fe  rédimer  d’un  intérêt  proportionnellement  beau- 
coup plus  fort  que  le  revenu  du  bien  qu’ils  çnt  ac- 
quis. On  pourroit , d’après  cette  obfervation , fixer 
à dix  années  l’époque  du  rembourfement  du  premier 
emprunt  que  j’ai  fuppofé  égal  au  douzième  de  la 
valeur  des  afiignats  en  émiffion  , cette  valeur  étant 
une  fois  irrévocablement  déterminée.  Par  les  mêmes 
raifonSj  un  fécond  emprunt  de  même  fornme  pour- 
roit être  rembourfé  au  bout  de  neuf  ans , un  troi- 
fième  au  bout  de  huit  ans  , 3c  ainfi  de  fuite  , jufqu’au 
terme  de  trois  ou  quatre  années. 

liexifle  donc  un  moyen  alTuré  de  diminuer  à volonté 
îe  nombre  des  affignats  en  circulation^  & ce  moyen, 
dirigé  par  une  main  prudente  3c  habile  , peut  produire 
les  plus  heureux  effets  ; mais  il  entraineroit  de  grands 
dangers  fi  on  en  ufoit  itidifcrettement.  Si  les  affignats 
produifent  de  grands  inconvéniens,  on  leur  doitauffi 
de  grands  avantages  : c’eft  à leur  exiftence  feule  qu’on 
doit  l’aêtlvité  prodigieufe  de  nos  manufaêtures  ; 8c 
cette  affivité  affure  la  fubfiftance  de  plufieurs  millions' 
d’individus,  3c  influe  par  conféquent,  de  la  manière 
la  plus  puiiTante,  fur  la  tranquillité  intérieure.  Qu’on 
fe  rappelle  l’état  de  langueur  où  étoient  tombés  le 
commerce  ôc  les  manufaciures , dans  les  premiers  mois 
qui  fuîvirent  la  révolution  : la  malveillance  commen- 
çoit  déjà  à faire  difparoître  le  numéraire,  8c  l’induffrie 
alloit  fans  ceffè  dépérifîant.  La  partie  induffrieufe  du 
peuple  étoit  dans  la  détreffe;  &:  l’amour  du  Français 
pour  une  liberté  dont  on  voyoit  paroitre  l’aurore  , 
4’empêcha  feul  d’éclater  en  murmures  3c  de  fe  porter 
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à des  foulèvemens-  Les  affignats  parurent , Sc  dès 
cet  indant  Finduilrie  fe  ranima  ; peu-cà  - peu  elle  prit 
de  nouvelles  forces,  Sc  elle  a atteint  aujourd’hui 
fon  plus  haut  période.  Cette  adivité  a fauvé  la 
‘Chofe  publique  pendant  la  durée  de  la  révolution  ; 
elle  elt  encore  néceiîaire  pour  rétablir  le  crédit  Sc 
ramener  l’abondance.  Si  les  affignats  dirparoiiibient 
fubitement  aujourd’hui  , la  France  . leroit  bientôt 
plongée  dans  l’état  le  plus  déplorable.  îl  exide  parmi 
les  riches  trop  de  défiance  & trop  de  haine  contre  le 
nouvel  ordre  de  cliofes^pour  qu’on  puiffe  fe  perfuader 
que  le  numéraire  reparoltroit  tout  de  fuite  en  grande 
abondance;  ôc  cependant,  pendant  tout  l’intervalle 
qui  s’écouleroit  iiifqii’à  ce  que  les  efpèces  d’or  & 
d’argent  fiiifent  aifez  multipliées  pour  fuffire  aux  be- 
foins  de  la  circulation , nous  ferions  dans  un  état  de 
foiblefTe  qui  nous  mettroit  à la  merci  de  nos  ennemis. 
Les  premières  centaines  de  millions  en  numéraire  qui 
entreroient  dans  le  commierce  , feroient  nécelTaires 
pour  faciliter  les  échanges  indifpenfables,  pour  pour- 
voir aux  premiers  befoins  de  la  fociété  ; ce  ne  feroit 
qu’après  qu’il  en  circiileroit  une  quantité  fuffifante 
pour  remplir  cette  fondion  , qu’il  pourroit  en  refluer 
au  tréfor  public.  Jufques-là,  ce  tréfor feroit  obligé  de 
fournir  aux  dépenfes  ' publiques , au  moyen  des  ref- 
fources  extraordinaires  qu’il  feroit  bien  difficile  de  fe 
procurer  dans  un  moment  de  difette  exceffive.  Pen- 
dant ces  deux  périodes  , les  travaux  de  l’agriculture 
tomberoient  dans  un  état  de  langueur  , toute  amé-- 
lioration  feroit  ffirpendue  , les  niaifons  de  commerce 
dans  l’impoffibilité  de  remplir  leurs  engagemens  ; les 
manufadures  éprouveroient  une  interruption  totale 
de  travail , car  fans  numéraire  il  ne  peut  exifter  de 
manufadures;  ôc  cependant  fl  les  claffes  indiiflrieiifes 
des  citoyens  éioient  forcées  de  devenir  oifives  5 même 
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pendant  un  court  efpace  de  temps,  ii  feroit  à peiné 
poffible  d’enriparer  les  fuites  ; elles  dépériroient,  elles 
s’expatrieroient , refprit  d’induftrie  s’éteindroit;  tout, 
en  un  mot,  préfenteroit  l’image  de  la  misère.  A la 
fuite  d’une  grande  révolution,  le  danger  feroit  plus' 
pand  encore;  & un  manque  de  travail  pour  la  partie 
indigente  du  peuple,  entraineroit  peut-être  la  diffo- 
lutioiî  du  corps  focial. 

^ Ce  n’ed  doiac  qu’avec  une  fage  mefure  Sc  avec  une 
circonfpeéHon  extrême  , qu’il  convient  de  retirer  les 
aOignats  de  la  circulation.  En  brufquant  une  opération 
de  cette  nature,  on  s’expoferoit  à être  Forcé  de  rétro- 
grader ; Sc  un  mouvement  rétrograde  feroit  renaître 
la  défiance  Sc  l’incertitude.  La  diminution  des  alTignats' 
en  circulation-  doit  être  aiïèz  conlidérable  pour  leur 
redonner  plus  de  crédit , en  les  faifant  rechercher  da- 
vantage ; mais  elle  doit  s’arrêter  au  point  où  elle^ 
nuiroit  à l’adivité  des  manu  factures.  Cette  adivité^ 
feule  peut  hâter  le  retour  du  numéraire , qu’une 
foule  de  circoridances  ont  fait  fortir  de  l’empire;  tant 
qu’elle  fe  foiuiendra  , on  peut  compter  avec  aflurance 
fur  le  retour  du  crédit,  car  les  efiorts  des  mécon-' 
tens  ne  peuvent  obtenir  des  fuccès  de  longue  durée  ,i 
& ils  ne  feront  jamais  qu’un  pays  libre  , fertile  ôc  in-' 
duflneux,  piiifTe  devenir  un  pays  pauvre. 

Mais,  d’après  les  obrervations  que  j’ai  déjà  faites, 
il  eh  bien  difiiciie  de  déterminer,  d’une  manièrei 
précife,  ce  jude  milieu  qui  doit  féparer  la  trop  grande 
abondance,  de  la  trop  grande  diminution  ; on  ne 
peut  efpérer  d’y  parvenir  qu’en  adoptant  une  mé-‘ 
thode  qui  puiffe  s’accommoder  aux  différentes  circonf- 
tances  , & fervir  de  thermomètre  pour  faire  connoître 
l’état  des  befoins  de  la  circulation. 

Dans  ce  moment , la  perte  qu’éprouvent  les  affignats  ■ 
efl  trop  confidérable  pour  qu’on  ait  quelque  chofe  à" 
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redouter  en  en  réduifant  fubitement  le  nombre  : ainfi, 
au  moyen  de  la  formie  d’emprunt  que  j’ai'  propofée , 
Sc  en  brûlant  tous  les  allignats  qui  feroient  verfés  dans 
cet  emprunt,  on  pourroit  réduire,  dans  un  très-court 
délai,  à 1400  millions  le  nombre  de  ceux  qui  font 
en  circulation.  Parvenu  à ce  point,  il  feroit,  je  penfe, 
convenable  de  fuivre  une  autre  route  : on  pourroit 
ouvrir  un  nouvel  emprunt  de  200  millions,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent , mais  avec  cette 
différence,  que  les  affignats  qui  en  pioviendroient,  au 
lieu  d’êlre  brûlés  , feroient  dépofés  à la  cailfe  de 
l’extraordinaire;  3c  voici  quel  feroit  leur  emploi:  Par 
un  des  articles  du  décret  portant  création  de  ce  fé- 
cond emprunt,  les  poiTeiTeurs  des  effets  qui  feroient 
délivrés  , feroient  autbrilés  à les  échanger  à leur  vo- 
lonté Sc  au  pair , contre  des  aiTignats  ; & on  conçoit 
combien  cette  faculté  contribueroit  à donner  du 
fuccès  à un  pareil  emprunt.  Lorfque  celui  qui  feroit 
le  porteur  de  l’un  de  ces  effets  voudroit  le  convertir 
en  afiîgnats , il  n’auroit  qu’à  fe  préfenter  à la  calife 
de  l’extraordinaire  , où  , au  moyen  des  affignats  dé- 
pofés, on  lui  remboiirferoit  le  capital  de  cet  effet  Sc 
la  portion  d’intérêt  qui  feroit  due  au  moment  de  la 
préfentation.  Alors  cet  effet  feroit  dépofé  dans  une 
caiffe  particulière  Sc  infcrit  fur  un  regifîre  ^ avec  men- 
tion de  fon  numéro  Sc  du  jour  où  il  auroit  été  rem- 
bourfé.  Maintenant  , lorfnu’uri  pofreifeiir  d’alTignats 
voudroit  acquérir  des  effets  de  cette  nature  , il  iroit 


On  fpnt Facilement,  que  les  frâis  de  la  manutention 
Sc  de  la  furveillance  de  cette  calife,  feroient  ample- 
ment compenics  par  riiitérêi  des  effets  dépofes,  qui 


, où  on  lui  delivreroit 
s qu’il  pouiToit  defirer  , 
le  capital  & la  portion 
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coiirroît  au  profit  de  îa  nation.  On  fent  aiifTi  que 
Fexécution  du  pian  que  je  propofe  exigeroit  de  grands 
développemens  fur  ies  moyens  à prendre  pour  préve- 
nir tout  abus  de  confiance  Sc  toute  erreur  de  compta- 
bilité; mais,  dans  ce  moment,  mon  but  efl  feulement 
de  faire  fentir  à rAffemblée  les  avantages  du  plan  que 
Je  lui  propofe.  Si  elle  fadoptoit , je  lui  odrirois  de  fuite 
les  développemens  néceffaires  fur  les  moyens  d’exé- 
cution. Le  réfuitat  de  mon  projet  feroit  que,  lorfque 
les  %nes  des  échanges  feroient  en  trop  petite  quan- 
tité , on  s’emprefferoit  de  porter  à la  caifle  de  l’ex- 
traordinaire les  effets  du  fécond  emprunt , pour  les 
réâlîfer  contre  des  affignats  ; au  contraire  , lorfque  la 
circulation  feroit  furchargée  d’aflignats,  on  s’empref- 
feroît  de  les  réalifer  contre  des  obligations  portant 
intérêt.  Il  y auroit  donc  alors  un  réiervoir  qui  aÜ- 
menteroit  la  circulation  lorfqu’eile  auroit  befoin  d’un 
plus  grand  nombre  de  lignes  d’échange  , ôc  qui  rece- 
vroit  le  trop  plein  lorfqu’iis  s’y  trouveroient  en  trop 
grande  quantité. 

Suppofons  maintenant  , qu’après  que  le  fécond 
emprunt  feroit  rempli,  & que  les  affignats  en  prove- 
nant auroient  été  dépofés  à la  caiffe  de  l’extraordi- 
naire  , perfonne  ne  fe  préfentât  pour  réalHer  des  effets 
conire  ces  afît,ç^nats;  alors  ce  feroit  une  preuve  fûre 
que  1200  millions  d’aiïignats  font  plus  que  fuffifans 
pour  les  befoins  du  commerce  ; &,  par  une  fuite  des 
mêmes  principes,  on  devroit  brûler  les  affignats  du 
fécond  emprunt,  Sc  en  ouvrir  un  troifième  aux  mêmes 
conditions  , & deffiné  à remplir  le  même  but.  Je  n’in- 
flderai  pas  davantage  fur  les  moyens  d’exécution  d’un 
plan  dont  on  doit  déjà  avoir  faifi  refprit,  8c  dont 
reiTetnéceffiaire  feroirde  rétablir  le  crédit  des  affiignats, 
& de  leur  faire  céder  Hifenfiblement  la  place  au  nu- 
ütiCiaire  qui  viendroit  ies  remplacer.  Je  ne  chercherai 
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pas  à calculer  avec  une  préc^fion  mathématique,  quel 
doit  être  l’effet  des  différentes  mefures  que  j’ai  pro- 
pofées  ; il  feroit  impoflibie  de  le  hiire  ^ parce  que  la 
confiance  peut  les  augmenter  ou  les  atténuer,  & que 
les  effets  de  la  confiance  ne  fauroient  être  calculés 
avec  une  certaine  précifion.  En  général  , dans  tout 
ce  qui  tient  au  crédit,  la  chofe  effentielle  eff  de  donner 
à l’opinion  une  direélion  favorable  ; Sc  prefque  tou- 
jours elle  dépaffe  les  bornes  qu’on  avoit  piévites. 

Il  eft  aifé  de  voir , par  ce  que  j’ai  déjà  dit , que 
je  regarde  comme  d’une'  importance  extrême , que 
l’Affemblée  nationale  ait  continuellement  les  yeux 
ouverts  fur  l’état  de  la  circulation  , pour  en  retirer 
les  affignats  à mefure  qu’ils  deviendront  inutiles , Sc 
en  même  temps  pour  veiller  à ce  que  les  figues  des 
échanges  ne  foient  jamais  affez  rares  pour  arrêter 
l’adivité  du  commerce  Sc  des  manufaéfures  ; mais  afin 
de  pouvoir  fe  tenir  fans  ceffe  fur  une  ligne  dont  il  eft 
fi  aifé  de  s’écarter,  on  a befoin,  non-feulement  d’une 
attention  continuelle  , mais  encore  d’une  connoiff 
fance  parfaite  du  nombre  des  figues  d’échange  qiii 
fe  trouvent  dans  la  circulation.  Si  ce  nombre  étoit 
inconnu  , Sc  s’il  pouvoit  être  augmenté  à l’infu  de 
celui  qui  devroit  diriger  les  opérations,  elles  échoue- 
roienttrès-fouvent,feroient  toujours  fubordonnées  au 
hafard  ; Sc  les  mefures  les  plus  fages  n’obtiendroient 
aucun  fuccès. 

Je  regarde  donc  comme  indifpenfablement  nécef- 
faire  pour  la  réuffite  des  plans  aue  j’ai  propofés  , la 
dirparution  totale  des  billets  ae  confiance.  Si  on 
peut  parvenir  à l’extinélion  de  ces  billets  en  les  affu^ 
jétiffant  au  droit  de  timbre  , ainfi  que  cela  a déjà 
été  décrété  pour  ceux  qui  font  au-deffus  de  j 1.  ou 
au-deffous  de  loL  , j’adopte  ce  moyen,  parce  qu’il 
celui  qui  eft  le  ]plut  conforme  à i’efprit  de  no? 
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lois;  ma^is  s’il  étoit  infuffifant,  je  reclainerois  , àinfi’; 
qu  on^  1 a propofé  à l’AfTemblée  mercredi  dernier 
un  décret  diiedement^  prohibitif  ; car  tant  que  ces 
billets  feront  dans  la  circulation  , on  ne  réuffira  ja- 
mais parfaitement  à rétablir  le  crédit  des  affignats. 
SuppOiOns  en  effet  qu’on  eût  adopté  le  projet  que 
j’ai  propofé  d’ouvrir  des  emprunts  ; à mefüre  que 
les  afiignats  feroient  retirés  de  la  circulation  , les 
caiffes  particulières  émettroient  de  nouveaux  bil- 
lets ; la  circulation  demeureroit  furchargée  de  papier , 
les  chofes  ne  changeroient  pas  de  face;  & la  nation 
éprouveroit  une  perte  confidérable  , foit  par  l’aug- 
mentation de  fesdépenfes  , fuite  néceffaire  de  la  trop 
grande  multiplication  du  papier-monnoie , foit  parce 
eue  Jes  fociétés  particulières  fourniffant  une  partie 
des  lignes  d’échange  néceffaire  aux  befoins  du  com- 
merce , la  nation  perdroit  un  revenu  égal  à l’iniérct 
des  fommes  fournies  par  ces  fociétés.  "Quel  ell  en 
effet  aujourd’hui  l’emploi  des  affignats  ? Ils  fer- 
vent ou  à rembourfer  les  propriétaires  de  créances 
exigibles , ou  à faire  face  aux  dépenfes  extraordi- 
naires, ou  à fiippléer  la  non  - perception  des  con- 
tributions. Or,  fl  on  n’avoit  pas  cette  reiTource  , il 
faudroit  payer  l’inlérêt  des  créances  qu’on  ne  pour- 
roit  rembouifer , pourvoir  par  des  emprunts  aux  di- 
penfes  extraordinaires  , ainfi  qu’au  remplacement  des 
contributions  , & il  faudroit  payer  Fintérét  de  ces 
emprunts.  Siipporons  que  les  befoins  du  commerce 
exigent  une  fomine  de  1,400  millions  en  circula- 
tion: eh  bien  ! ces  1,400  millions  auront  pour  gage 
une  pareille  fomme  en  obligations  confenties  par- 
les acquéreurs  de  biens  nationaux  , & dépofées  chez 
les  receveurs  de  diftriâ;.  Ces  obligations  portent  à 
la  nation  un  revenu  annuel  de  foixante  d'x  millions. 
Si  une  partie  des  1,400  millions  étoit  fournie  par  des- 
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fociétés  particulières^  il faudroit,  ou  que  la  nation  re- 
tirât une  partie  des  aiTignats  qu’elle  aiiroil  éinis^,^au 
moyen  d\in  emprunt  dont  elle  paieroit  lintci\_^l, 
ou  bien  qu  elle  n’eût  aucun  égard  aux  femmes  qui 
exifteroient  dans  la  circulation  en  billets  de  confiai’ce; 
Sc  alo»-s  elle  prendroit  une  route  sûre  pour  conduire 
les  affignats  au  plus  grand  aviliflement.  Qini^  me 
foit  permis  d’obierver  ^ en  palTant  , que  cet  aviüue- 
mentdes  aflignats,  qui  préfente  de  fi  grands  dangers 
pour  la  choie  publique  , ne  porte  aucun  piéiudice 
aux  aélionnaires  des  caiiTes  de  confiance.  Ayant  pris 
rengagement  de  remboiirfer  leurs  billets  en  aiiignais^ 
queleur  importe  la  valeur  de  ces  derniers  ? 

J’ai  prouvé  que  la  fuppi'efiion  des  bülets 
fiance  étok  conforme  à l’intérêt  pécuniaire,  de  fEtat; 
mais  de  tous  les  motifs  qui  follicitent  leur  iiippre-- 
bon  , celui-ci  efl , fans  contredit  , le  plus  foible.  li 
efl:  des  confidérations  d’une  bien  autre  importance, 
qui  doivent  engager  l’Afleiriblée  a porter  toute  ion  at- 
tention fur  des  établifTemens  qui  par  leur  açcroif- 
fement  rapide,  intéreffent  aujourd’hui  ,1a  fortune  pu- 
blique , qui  la  foriieitent  de  prévenir  la^  défaveiir 
que  le  diferédit  particulier  poiuroit  jeter  fur  ie  cré- 
dit public;  de  faire  difparoitre  tous  ces  papiers  pr- 
rafites  qui  étouffent  le  papier  national,  ufiirpent  fa 
place,  Sc  compromettent  la  bonne  - foi  de  la  partie 
indigente  du  peuple.  11  efl  toujours  irnprudent,  dans 
un  pays  libre  ôc  fur-tout  dans  un  temps  de  révolin 
tion,'de  confier  à un  petit  nombre  d’hommes  la 
dirpofition  d’une  grande  miaffe  de  richeffës.  Si  ces 
hommes  font  ambk^eiix,  on  leur  fournit  les  moyens 
de  troubler  l’État  ; s’ils  font  avares,  on  leur  donne  ce- 
lui de  le  ruiner.  Ce  n’eft  pas  fans  de  grandes  vues 
qu’on  tente  de  grandes  [péculations  ; & que  font  les 
chefs  de  ces  baïuques  foi  - difant  de  confiance  , ciei 
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fouîmes  prodigieiîfes  dont  ils  font  les  cîépo/îtaîres  ? 
Ou  hien  ils  fpécuîent  fur  le  numéraire , & iis  le  font 
renchérir;  ou  fur  le  change  , & iis  le  font  bailTer  à 
notre^  defavantage  ; ou  fur  les  objets  de  première  né- 
ceffitë  & fur  les  matières  premières , & ils  les  font 
difparoître.  Autrefois  au  moins  on  cherchoit  à faire 
naître  des  alternativès  de  detrede  Sc  de  prolpérité 
pour  profiter  du  moment  favorable;  mais  aujourd’hui 
Je  démon  de  l’agiotage  femble  acharné  à la  deflruc- 
tion  de  notre  crédit;  Sc  pour  la  première  fois,  on  voit 
tous  les  agioteurs  agir  dans  un  même  fens.  Il  faut 
donc,  autant  qu’il  efi:  en  nous,  les  priver  des  armes 
dont  ils  font  un  fi  dangereux  ufage  , Sc  leur  ôter  les 
moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  compromettre  la  for- 
tune Sc  la  tranqiîilite  publiques.  La  manière  la  plus  sûre 
dy  léuffir  efi;  de  rendre  les  billets  de  confiance  inu- 
tiles. Ils  doivent  leur  exiftence  au  befoin  de  fuppléer 
une  chofe  necefîaire , & par  conféquent  de  réparer 
1 erfeu/ de  ceux  qui  auroient  dû  la  fournir  ; l’époque 
de  leur  chute  arrivera  au  momient  où  on  trouvera 
dans  les  affignats  toutes  les  facilités  que  procurent  les 
billets  de  confiance.  Le  meilleur  billet  repréfente  un 
afiignat  ou  une  portion  d’affignat  de  même  valeur 
que  lui;  Sc  jefquhaite  que  tous  les  billets  qui  circu- 
lent dans  ce  moment , puiffent  les  repréfenter  avec  fi- 
délité. Mais  il  n’y  a pas  de  doute  qu’on  ne  préfère 
1 original  à la  copie,  une  chofe  certaine  à une  chofe 
toujours  douteufe  , Sc  qu’aufiîtôt  que  la  fabrication 
ordonnée  de  petits  affignats  fera  complette  , l'opi- 
nion publique  J,  éclairée  par  l’expérience , n’indique  la 
fuppreffion  des  billets  de  confiance  comme  indifpen- 
fable  pour  le  rétablifiëm.erit  du  crédit  des  affignats. 

J’ai^  confidéré  les  effets  d’une  monnoie  fidîve  dé- 
préciées , dans  la  circulation  ; Sc  cet  examen  a fait  fentir 
la  néceflîté  de  diminuer  le  nombre  des  affignats  qui 

font 
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iont  afluellement  émis,  j’ai  préfenté  !es  moyens  cl’o- 
peier  cette  dimiDution  avec  facilité  au  moy^n  d’art 
emprunt  attrayant  pour  les  prêteurs  , & qui  peut  être 
padue  de  manière  à ne  dêpalfer  jamais  'le  but  qu’on 
ie  leroit  propofe  ; la  fuppreffion  totale  des  billets  da 
confiance  fous  quelque  forme  qu’ils  ei  iftent  a été 
démontrée  iiéceffkire  ,&  ce  n’eft  cju’à  cette  condition 
qu  il  ne  circulera  qu’une  ieule  nature  de  pap^ier-mon- 

noie  , qu’on  peut  être  affuré  du  fuccès  des  mefures 
que  j ai  indiquées. 

Après  avoir  confidéré  les  caiifes  du  difcrédit  des 
a.lignats,  provenant  ou  de  rinfufnfance  de  leur  p-ao-g 
ou  de  la  trop  grande  quantité  qui  fe  trouvou  en 
circulation  , & après  avoir  indiqué  les  moyens  qui 
m ont  paru  les  plus  efficaces  pour  arrêter  i’eliet  de  ces 
caules  ; je  vais  confidérer  l’objet  qui  in’occuce 
lous  un  nouveau  point-de-vue , & examiner  l’inflnence 

te  ?"  coupures 

crédit  ^ ^ cl^Vifcs  peuvent  avoir  fur  leu£ 

De  la  forme  aduelle  Ses  ajfgnats,  & dès  coupures  dani 
lefqudles  ils  font  dwifés. 

Ce  feroit  en  vain  qu*on  auroit  donné  à une  mon^ 
noie  reprefentative  un  gage  certain-  & fuffifbnt  , & 
qu  on  aurortpris  les  meliires  les  plus  fages  pourou’elle 
n excedat  jamais  les  befoins  de  la  circulation  cette 
monnoie  feroit  dépréciée  , s’il  étoit  poffible  de  l’imb 

pour  que  le  commun  des 
homnres  put  facilement  être  trompé.  On  l’a  déià 
répété  fouvent,  il  s’en  faut  bien  qu’on  ait  jufqu’à  c5 
ÿrniers  temps,  mis  en  ufage  pobr  alTurer  l’inimita.^ 
Dilite  des  affignats  tous  les  moyens  qu’on  poüvnit 
trouver , fo.t  en  multipliant  le  nombre  destrti4 
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de  différens  genres,  qui  concouroient  à leur  fabri- 
cation , soit  en  donnant  à ces  artiftes  le  temps  ne- 
celfaire  pour  donner  la  plus  grande  perfeaion  a leur 
travail.  Cependant  il  ell  impoffible  de  difconvenir, 
que  les  contrefaftions  multipliées  qui  ont  paru  dans 
un  court  efpace  de  temps , n aient  fenfiblernent  con- 
couru à augmenter  la  défiance  & le  difcrédit. 

Le  comité  "(le  l’extraordinaire  des  finances  a préfente 
il  Y a quelque  temps  à l’Affemblée  un  projet  de  dé- 
rré't  fur  les  moyens  de  prévenir  les  contrefaftions 
d’alfignats  & de  les  faire  reconnoître  ; on  ne  peut 
que  s"’étonner  de  ce  que  la  difcufiion  en  ait  été  en- 
tièrement négligée  , tandis  qu’on  s’occupe  tous 
les  jours  d’objets  d’une  bien  moindre  importarice. 
Ce  projet  renferme  des  précaution,s  fages  & qu’il  fera 
utile  de  mettre  à exécution.  J’adopte  fur-tout  les 
deux  principes  fur  lefquels  le  rapporteur  s’elt  fonde  : 
l’im  que  la  peiTedion  des  affignats  ell  l’obllacle  le 
pins  puiffant  qu’il  foit  pofTible  d’oppoler  à la  fiaude 
& à la  malveillance  , (Sc  que  pour  parvenir  a cette 
perfedion,  il  fiiifit  de  donner  aux  plus  hauiles  art.lte 
le  temps  nécefiaire  pour  développer  tout  leur  talent , 
ûc  faire  ufare  avec  difcernemcnt  des  découvertes  in- 
gcnieufes  qui  ont  été  faites.  L’autre  principe^ eft  qu  il 
efl  eîTeniiel  de  n’avoir  dans  la  circulation  qu  un  petit 
nombre  de  coupures  , foit  afin  qu’elles  prcfentent 
un  moindre  nombre  dé  chances  aux  contreiacteurs , 
Tofi.  afin  que  les  formes  étant  moins  imiltipliées , les 
perfomies  illitérées  puiffent  les  reconnoître  plus  faci- 
lement. Le  rapporteur  fe  fondant  fur  ces  bafes  , pro- 
posa de  renouveller  prefque  en  entier  les  afîignats  a<:- 
uieliement  en  circulation  , & il  eft  certain  que  des 
qii’oîi  n’a  pu  parvenir  à leur  faire  confevver  l im_- 
prfffion  d’iin  fécond  timbre  fec  , moyen  qu’cin  avait 
ima,|'nc  pour  faciliter  les  moyens  de  reconnoiflance  , 


ü nelt  aucun  moyen  plus  efficace  d’arrêter  Les  ten- 
tatives _ des  faiiiraires  , que  de  renouveiier  p'refoue 
en  entier  les  affignats.  ‘ 

11  ef?  prouvé  que  cette  monnoie  repréfemaiive 
doit  encore  relier  plufieurs  années  'dans  la  circu- 
lation; elle  fera  nécelfairement  renouvellée  & peut- 
être  plufieurs  fois;  en  effeêluaut  ce  rencuv-lle- 
ment  dans  le  moment  afluel , c’ell  donc  plutôt 

une  anticipation  qu’une  augmentation  de  dépenfe  , 

et  la  nation  feroit  bien  amplement  dédommagéjt-  par 
1 innuence  que  la  fecuriîé  des  citoyens  auroit  fur 
le  crédit  des  affignats  ; d’ailleurs  ",  fi  quelau’ufte 
des  coupures  aôtueüement  axifiantes  , venoit  ■ à 
etre  contrefaite  avec  une  certaine  fupériorité  * quel- 
danpr  n;en  réfulteroit-il  pas?  Combien  de  temps  ne 
faudroit-il  pas  pour  détruire  l’imprellion  fàcheuîe  eut 
auroit  été  faite  ? des  confidérations  de  cette  impor- 
tance doivent  engager rAiTemblée  nationale  à' adopter 
le  renouvellement  qui  lui  a été  propofé  parfonconiitéd 
Cene  mefure,  desl’inllant  môme  ou’elie  ferou  ntife’ 
arreteroii  toutes  les  tentatives  de  contrefaÆon  • caroffi 


ne  feroit  nas  de  grands  frais , & on  ne  s’expoferoit  i 
a de  grands  dangers  pour  imiter  un  panier  oui  fera 
la  vaille  de  difparoître.Enfinonprofiteroitdecerenc 


âffignais  de  i^oco  L 6c  ceux  de  300  & de  ^^00  1.; 
on  vit  qu’il  étoit  néceiTaiie  de  Fciciriter  la  diviilon  des 
gros  affignats , 6c  lois  de  la  !eccnde  c- cation  du  2^ 
feptembre  175)0  , on  fe  üciero.ina  à orcer  cinq  cou- 
pures 5 depuis  50  jufqu’à  ^ ^ 

temps  6c  le  befoin  ont  depuis  fait  fentir  1 iniiimiance 
de  ces  premières  mefures  ^ & il  a ïc.lIu  fuccemvement 
décréter 'des  affignats  de  5 l.  6c  mêm.e  des  afiignais 
de  10  £ Mais  chacun  des  décrets  qui  a etc  rendu, 
a été  rendu  ifolément  , il  n’a  été  coordon;  c ni  ru/ec 
ceux  qui  l’ont  précédé,  ni  avec  ceux  qui  root  fuivi  ; les 
créations  étoient  relatives  au  befoin  du  rn ornent,  6c  non, 
pas  faites  d’après  une  proportion  établie  , ennn  nous 
n’avons  aujourd’hui  qu’une  feule  monnoie  , oc  choie 
inconcevable  chez  un  peuple  éclairé  6c  commerçant 
nous  n’avons  point  de  fyftéme  monétaire.  Cependant 
il  eft  néceffaire  que  nous  en  ayons  un;  il  ne  iumt 
pas  qu’une  monnoie  foit  bonne  , il  faut  encore 
qu’elle  foit  commode  6c  appropriée  aux  beloins  du 
pays  où  elle  circule,  La  première  qualité  d une  mon- 
noie réelle  eft  fans  doute  d’avoir  une  valeur  metaili- 
que  à-'oeU'près  égale  à fa  valeur  monétaire  : la  première 
qualhé  d’une  monnoie  repréfentatiye eft  àuffi  d avoir 
tm  gage  foüde  , fuffifant  6c  difponible  ; mais  imne  6c 
l’autre  de  ces  monnoies  leroient  imparfaites  h eiles 
ne  s’appliqooient  pas  facilement  à toutes  les  difte- 
rentes  tranfaétions  ; elles  ne  feroient  pas  alors  une 
monnoie,  proprement  dit,  puifqideUçs  manqueroient 
de  fon  caradère  le  plus:  effentieh  II  importe  donc  a 
rutîlité  du  commerce  & au  crédit  des  affignats , qu  us 
foient  divifés  dans  les  coupures  les  plus  propres  a 
faciliter  les  échanges , & qu’ii  Ibit  établi  une  lufte  pro- 
portion entre  !î&  femmes  qui  devront  etre  fabrique^es 
dans  chaque  coupure  : le  prermer  effet  d une  meiure 
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pareille,  feroit  de  faire  difparoître  cet  agiotage  fcan- 
daleux  d’un  afilgnat  contre  un  autre  affignatde  coupure 
■ difFcrente  , agiotage  qu’on  peut  certainement  com- 
prendre au  nombre  des  caufes  du  difcrcdit  aduel. 

Mais  pour  parvenir  à créer  un  bon  fyfiême  mo- 
nétaire , il  y a de  grandes  dimciihés  à vaincre  ; les 
unes  dérivent  de  ia  nature  des  chofes,  les  autres  des 
obftacles  qu’on  tâchera  de  mettre  au  fuccès  de  cette 
opération;  pour  furmonter  ces  difficultés,  il  faut  les 
connoitre  : ici  je  tâcherai  de  fuppléer  au  filence  du 
comité,  & de  piiifer  dans  un  examen  approfondi  des 
caufes  du  mal , le  moyen  d’y  porter  remède. 

La  divilion  d’une  monnoie  doit  être  déterminée 
par  les  befoins  du  pays  où  elle  doit  circuler,  & par 
la  nature  des  échanges  qui  s’y  opèrent  le  plus  fré- 
quemment. Mais  cette  divifion  pour  être  bonne,  doit 
être  durable , Sc  cependant  la  caufe  qui  la  détermine 
cft  dans  une  mobilité  continuelle.  Qu’eft-ce  en  effet 
qui  règle  la  nature  Sc  la  miiltiplicité  des  échanges  ? 
c’eff  l’abondance  des  denrées,  Taffivité  de  l’indulïrie, 
les  relations  commerciales  , la  fituation  politique 
d’un  état,  Sc  une  infinité  d’autres  caufes  qui  chan- 
gent fans  ceffe.  D’après  cette  obfervation  on  fent 
que  la  perfection  d’un  fyftême  monétaire  ne  peut  être 
que  relative,  Sc  qu’elle  doit  être  le  fruit  de  Fexpé- 
lience  plutôt  que  celui  du  raifonnement. 

Maintenant  je  dis  que  , lors  même  que  dans  cette 
circonfiance  on  parviendroit  à déterminer  avec  le 
plus  d’exaèhtude  poffible  les  coupures  dans  lefquelles 
il  conviendroît  de  divifer  les  affignats,  on  ne  par- 
viendroit jamais  au  but  qu’on  fe  feroit  propofé  iî 
Fon  négligeoit  de  fe  prémunir  contre  l’influence  des 
agioteurs. 

A peine  les  affignats  ont-ils  été  créés,  que  ces  hom- 
mes avides  en  ont  fait  l’objet  de  leurs  Ijpéculations  : 
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:is  ont  eu  Fart  d'accaparer  les  coupures  les  plus 
comi-nodes  ôc  les  plus  defirécs,  & ils  les  ont  reven- 
dues a de  très-gros  bénéfices*  Chaque  nouvelle  émif- 
fion  a été  pour  eux  Foccafion  d’un  lucre  nouveau  , 
Sc  ils  n ont  jam.a's  manqué  de  s’interpofer  entre  le 
peuple  & les  caiITes  nationales.  Il  efl  facile  de  pré- 
voir qu’ils  n abandonneront  pas  aifément  une  rriine 
que  jurqiï’à  préfent  ils  ont  trouvée  fi  féconde  , & fi , 
d apiès  la  luppqfiuon  que  j'ai  faîte  , on  pouvoit  éta- 
blir la  divifion  ia  plus  parfaite  dans  les  coupures  des 
afiignats,  la  première  tentativi  des  agioteurs^feroit  de 
tenter  de  rarnener  le  défordre,  parceque  c’efl  l’élément  ' 
où  ils  profpèrent  le  mieuy.  Ils  commenceroient  par 
accaparer  les  affignats  de  la  coupure  qu’ils  croiroient 
proportionnellement  la  moins  abondante;  Ôc  par  leur 
rareté  ils  leur  feroient  obtenir  des  bénéfices  fur  ceux 
qui  feroient  d’une  autre  coupure  ; cette  différence 
de  prix  ebligeroit  FAlfemblée  nationale  à multiplier 
les  afiignab  recherchés  , Ôc  à diminuer  en  proportion 
ceux  qui  fei oient  dans  des  coupures  différentes. 

Mais  alors  l’accaparement  fe  porteroit  fur  celles- 
ci  qui , étant  deia  réduites  par  la  dimonution  qu’elles 
auroient  éprouvée  , fercient  des  bénéfices  plus 
confidérables.  Ainfi  le  mal  fe  perpétueroit  , Fex- 
pénence  feroit  fans  fruit  êc  FAffeinblée  nationale 
toujours  dans  l’incertitude  : j’ai  commencé  pourtant 
par  fuppofer  qu’on  avoit  adopté  la  meilleure  divifion 
poffible , ôc  on  fent  combien  mon  objedion  auroit 
plus  de  force  , fi  , comme  cela  efl  prefque  inévita- 
ble , on  avoit  commencé  par  commettre  quelque 
erreur.  îl  n’efi  qu’un  moyen  de  remédier  aux  incon- 
véniens  que  j’ai  prévus,  c’efl  de  faire  enforte  que  les 
iirnites  de  la  fomme  en  aüignats  de  chaque  coupure  , 
foientpour  ainfi  dire  flexibles  & puifTent  s’étendi'e  ou  fe 
reiTerrer  5 à mefure  que  les  affignat?  de  telle  ou  telle 
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coupure  feront  plus  ou  moins  recherches.  On  ob- 
tiendroît  ce  réfullat  fi  après  avoir  fixé  la  fonime  d’al- 
fignats  de  chaque  coupure  ^ la  femme  totale  en  cir- 
culation étant  une  fois  déterminée  , on  ordonnoit 
qu’il  en  fut  fabriqué  moitié  en  fus  dans  chaque  cou- 
pure ; que  cette  moitié  fut  dépofée  dans  la  caifîe 
à trois  clefs  ; que  le  commiifaire  du  roi  auprès  de  la 
caifîè  de  rextraordinaire  , en  fît  parvenir  à chaque 
receveur  de  diftriél , une  quantité  proportionnée  au 
befoin  Ôc  au  commerce  de  chaque  diflrid.  Si^  on  or- 
donnoit  encore  , que  ce  receveur  échangeât  à pre^ 
Tentation  ou  à certains  jours  de  la  femaine  , les  afli- 
gnats  qu’on  lui  préfenteroit  contre  ceux  de  telle 
autre  coupure  qu’on  pourroit  lui  demander  ; alors^ 
fans  augmenter  la  quantité  d’aUignats  en  circulation, 
ils  pourroient  se  ü'ouver  à chaque  inftant,  dans  les 
coupures  les  plus  appropriées  aux  befoins  du  com- 
merce ; alors  les  agioteurs  cefferoient  leur  trafic  , 
parce  qu’enfin  leurs  reiïburces  font  bornées,  & qu  ils 
ne  pourroient  tarir  une  fource  fans  ceffe  rafraîchie; 
alors  l’expérience  ferok  inflruétive , Sc  l’Affemblée  na- 
tionale auroit  fous  les  yeux  tous  les^éiémens  les 
plus  propres  à déterminer  quelle  doit  être  l’oigani- 
fation  de  notre  nouveau  fyflême  monétaire. 

Je  mécontenté  d’indiquer  rapidement  les  penfées  Ôc^ 
les  moyens  qui  fe  préfentent  à moi , parce  que  ce  qui 
importe  le  plus  dans  des  matières  abfiraites,  c’eft  de 
fe  fixer  fur  les  principes  ; il  eft  facile  enfuite  d’en 
déduire  les  conféquences  de  de  prévoir  les  moyens 
d’exécution.  Ainfi  le  mode  de  furveillance  des  direc- 
toires sur  les  receveurs  de  diftrid  , relativement  à la 
nouvelle  fonéHon  quileur  feroit  attribuée,  les  mefiires 
à prendre  pour  que  ces  derniers  ne  puffeiit , dans 
aucune  circonftance  , toucher  aux  dépôts  qui  leur 
feront  confiés  , exigent  d,es  développemens  dont  A 
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fera  temps  de  s’occuper  loidque  l’opinion  de  l’Af- 
i emblée  fera  formée  fur  le  plan  que  je  lui  propofe.  Il 
ne  fera  peut-être  pas*  inutile  de  rappeler  ici  ce  que 
j'ai  déjà  dit , que  la  néceffité  d’avoir  un  dépôt  d’affi- 
gnats  chez  chaque  receveur  de  didrid  , deviendroit 
moindre  tous  les  jours,  que  ce  dépôt  ferviroit  à rem- 
placer dans  la  circul^ation  les  alTignats  qui  feroient 
briilés  , qii’ainfi  cette  fabrication  extraordinaire  occa- 
fionneroit  une  anticipation  & non  une  augmentation 
réelle  dedépenfe.  Enlindès  le  moment  que  l’agiotage 
auroit  ceüé  d’exilter  ou  qu’il  auroit  pris  une  autre 
diredion  , on  pourroit  faire  celfer  une  mefure  qui 
n’eft  que  de  circonilance. 

Une  mefure  également  bien  importante  , & qu’il 
conviendroît  de  faire  concourir  avec  celles  que  je 
viens  d’indiquer  , ferolt  de  faire  remettre  aux  rece- 
veurs de  didrid  , en  même- temps  que  les  affignats 
de  petites  coupures  , une  fomme  proportionnée  en 
monnoie  métallique.  Jufqu’à  préfent  on  a fuivi  un 
faux  fydême  en  émettant  la  nouvelle  monnoie  à 
proportion  de  fa  fabrication.  Ces  émJflions  infenfibles 
ne  fauroient  produire  aucun  bon  effet  ; au  lieu  qu’une 
émifiion  abondante,  quis’exéciiteroit  ennïême-tenips 
dans  tout  le  royaume  , auroit  la  plus  grande  influence 
fur  le  crédit  des  aflignats,  produiroit  des  effets  im- 
portans  de  durables , & empêcheroit  que  pendant  un 
efpace  de  lemps  ailèz  confîdérable  , on  rie  s’apper- 
çiit  de  la  rareté  du  numéraire. 

J’ai  fuppoië  jufqu’à  préfent  qu’on  avoit  dlvifé  les 
^(lignats  dans  les  meilleures  proportions  poffîbles  , ou 
au  moins  dans  des  proportions  qui  ne  s’éloigneroient 
pas  beaucoup  de  la  perfedlori  ; il  faùt  maintenant 
tâcher  de  réallfer  ce  que  j’ai  fuppofé.  D’aprçs  le  projet 
du  comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  il  devroit 
y avoir  dms  h drculation  fix  coupures  d’aflignats  ^ 
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favoir:  lo  f.  25*  f.  5-0  f.  ; 5”  iiv.  2 J liv.  & lîy. 
Ce  plan  me  paroît  avoir  les  vices  oppolcs  au  fyftême 
qu’on  a fuivi  jufqu’à  ces  derniers  temps.  Nous  avions 
beaucoup  trop  d’affignats  de  forte  valeur  ; fi  le  plan 
du  comité  étoit  fuivi . nous  en  manquerions.  Les  billets 
de  confiance,  qui  ont  dû  leur  exifience  au  befoin  de 
fuppléer  les  petits  afTignats , deviendroient  néceffaires 
pour  fuppléer  les  aifignats  de  grande  valeur  ; le  mal 
le  perpétueroit , Sc  nous  n’aurions  fait  que  changer 
d’inconvéniens.  Or , j’ai  prouvé  la  nécelfité  d’anéantir 
les  billets  de  confianne,  & j’ai  fait  voir  que  le  feul 
moyen  d’y  parvenir  étoit  de  donner  à chacun  la  plus 
grande  facilité  de  fe  procurer  les  coupures  d’afiignats 
les  plus  propres  à faciliter  les  échanges  ; je  ferois  donc 
bien  loin  d’adopter  les  coupures  propofées  par  le 
comité,  Sc  de  fixer  à 50  livres  le  maximum  des  afii- 
gnats.  Je  propoferois  en  même -temps  , Sc  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  coupures  en  les  réduifant  à cinq, 
Sc  de  leur  faire  embraifer  une  plus  grande  latitude; 
ce  nombre  me  paroîtroit  fuffifant , parce  qu’en  com- 
binant ces  coupures,  on  peut  facilement  faire  tous 
les  appoints.  Voici  quelles  font  celles  qui  mie  paroif- 
fent  les  plus  convenables  : to  f.  2 y f.  ; 5 liv. 
yo  liv.  de  1000  liv.  Je  penfe  bien  qu’il  s’élèvera  des 
réclamations  contre  cette  dernière  coupure.  Je  fais 
qu’il  y a encore  dans  l’opinion  des  impreffions  fâ- 
cheufes  contre  les  affignats  de  cette  valeur  : on  fe 
rappelle , Sc  l’embarras  qu’ils  ont  occafionné  , Sc  la 
perte  qu’ils  ont  éprouvée  iorfqu’il  falloit  les  foiisdi- 
vifer  pour  les  ufages  ordinaires  de  la  vie  ; le  fouvenir 
du  pafié  l’emporte  fur  les  leçons  de  Pexpérience,  Si 
l’on  confidéroit  en  effet  l’état  des  chofes  aéluel  , on 
verroit  qu’il  eff  aujourd’hui  très-difficile  de  retirer  de 
la  circulation , même  par  des  échanges  avec  des  affi- 
gnats  de  5 liv.  les  affignats  de  2000  Sc  1000  livres 
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qui  s’y  trouvent  encore  : on  verroit  qu’à  proportion  de 
la  difparition  de  ces  deux  fortes  d’aifigoats,  les  billets 
de  mille  livres  de  la  caifle-d’efcompte  fe  font  multi- 
pliés, & qu’elle  ne  peut  fufiîre  aujourd’hui  aux  nom- 
breufes  demandes  qui  lui  font  faites.  Enfin  il  ne 
s’ag  t pas  de  fe  régler  lur  le  préjugé,  mais  fur  la  raifon, 
Qu’objederoit- on  contre  les  alTignats  de  forte  va- 
leur? C’efl  qu’ils  préfentent  un  appât  de  plus  au 
contrefacteur , & qu’ils  ne  conviennent  qu’à  un  petit 
nombre  de  tranfadions.  I!  n’eft  pas  difficile  de  ré- 
pondre à ces  objedions,  qui  font  les  feules,  ou  au 
mouis  les  plus  fortes  qu’on  puifTe  faire.  Il  peut  être 
vrai  qu’un  affignat  de  forte  femme  tentera  plus  qu’un 
î^iitre  l’avidité  du  contrefadeur  ; mais  la  difficulté  de 
réufrir  ell  bien  plus  confidérable.  Les  gros  affignats 
ne  fe  trouvent  que  chez  les  riches  négocians , les 
banquiers  ou  les  capitaliiles;  & combien  èfl-il  difficile 
de  tromper  des  hommes  auffi  attentifs,  auffpclair- 
voyans  ? Si  on  avoit  contrefait  des  affignats  de  j üv, 
avec  le  foin  qu’on  a porté  à contrefaire  les  affignats 
de  2000,  ïooo  Sc  ^co  livres,  on  en  eût  introduit 
pour  des  fommes  confidérables  dans  la  circulation,' 
avant  d’avoir  pu  prendre  les  moyens  d’arrêter  le  mal; 
mais  des  yeux  exercés  ont  bientôt  faiiî  les  différences 
les  plus  imperceptibles  , Sc  les  procès-verbaux  des 
fîgnes  de  reconnoiffance  n’étoient  pas  encore  impri- 
més , qu’il  n’étoît  plus  poffible  de  négocier  un  faux 
affignat  à la  bourfe.  Les  contrefadeurs  font  de  deux 
claiTes  : ou  des  hommes  avides  d’argent  , & ceux-là 
font  les  moins  dangereux , Sc  ils  ne  le  feront  plus  du 
tout  lorfque  la  fabrication  des  affignats  fera  perfec- 
tionnée ; ou  bien  ce  font  des  hommes  puiffans , qui 
peuvent  réunir  de  plus  grands  moyens , Sc  qui  fe 
fervent  de  la  contrefadion  des  affignats  pour  les  dé- 
çréditer , pour  mettre  en  péril  nos  finances , pouf 
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renverfer  un  ordre  de  diofes  qu’ils  acte  fient.  Ceux- 
là  font  les  plus  redoutables  ; & il  vaut  cncortbv'eux 
que  IcuiS  perfides  manoeuvres  s’exeïcent  fur  des  -'.ffi- 
gnats  toujours  entre  les  mains  d’homints  -^ielligens 
<Sc  obfervateurs , que  s’ils  empcifonncient  la  m^.-noie 
de  l’ouvrier  & du  cultivateur.  D’ailleurs  ^ fi  la  fabri- 
cation d’une  monnoie  repréfentaiive  de-fommes  con- 
fidérables  préfer  toit,  de  fi  grands  dangers,^  pourquoi 
prefque  toutes  les  banques  n’en  ont- elles  émis  que 
de  cette  nature  ? Pourquoi  la  caiffe-d’efeompte  n’a- 
t-elle  pas  fixé  à livres  le  maximum,  de  fes  billets  ? 
L’intérêt  privé  feroit-ü  moins  clairvoyant  que  le  zèle 
pour  le  bien  public  \ 

Quant  à la  difficulté  de  fe  fervir  des  affignats  de  grande 
valeur  dans  les  petites  tranfaélions  commerciales , je 
répondrai  que  ce  n’efl  pas  là  leur  deflination  ; les  mefii- 
res  font  commodes  ou  incommodes , fuivant  les  objets 
qu’elles  ont  à mefurer.  Il  ne  faut  pas  la  même  monnoie 
à celui  qui  achète  pour  fa  fiibfiflance.)  qu’à  celui  qui  fou- 
vent  compte  plimeurs  centaines  de  mille  livres  dans  le 
jour;  & pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  en  trop  grande 
abondance,  les  monnoies  ne  fortent  pas  de  la  région 
de  la  circulation  pour  laquelle  elles  ont  été  créées. 

On  ne  manquera  pas, fans  doute,  de  dire  qu’avant 
la  révolution  il  n’y  avoit  pas  de  pièce  de  monnoie 
au-deffius  de  q.8  livres,  <Sc  que  cependant  toutes  les 
opérations  de  commerce  de  de  banque  s’effieduoient 
avec  facilité.  J’obferverai , en  premier  lieu , que  ces 
opérations  , pour  l’ordinaire , ne  s’exécutoient  pas  par 
le  même  moyen.  D’une  place  à l’autre  , les  tranfports 
fe  faifoient  par  des  lettres  de  change  , à Paris , au 
moyen  des  billets  de  la  caiffie-d’efeompte  ; dans  d’au- 
tres villes , en  tranfportant  des  mânes  d’argent  qu’on 
pefoit  de  qu’on  ne  cornptoit  pas.  Avant  la  révolution 
la  France  manquoit  de  numéraire,  de  tous  les  moyens. 
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le  fuppîéer  étoient  utiles , parce  qu’ils  fournilToient 
des  feccurs  aux  mainiu'a'^ures , ôc  prévenoient  la  trop 
grande  augmentation , de  l’intérêt  de  l’argent.  Mais 
sujourd’hiii  que  nous  avons  des  aiTignats  qui  peuvent 
fuffire  à tous  les  échanges,  pourquoi  iouffririons-nous 
qu’ils  fuffent  fuppléés  dans  les  fondions  qu’il  leur  eft 
poffible  de  remplir?  Pourquoi,  lorfque  nous  éprou- 
vons les  inconvéniens  d’un  papier- monnoie , ne  con- 
ferverions-nous  pas  avec  foin  tous  les  avantages  qu’il 
peut  nous  produire?  Je  regarde  donc  comme  démontré, 
qu’il  eft  de  l’intérêt  bien  entendu  de  la  nation , qu’il 
y ait  dans  la  circulation  des  aftignats  de  grande  valeur; 
& la  coupure  de  looo  livres  me  paroît  la  mieux 
affortie  aux  autres  coupures  que  fai  propofées , ainfi 
qu’aux  befoins  du  commerce.  On  pourroit  d’ailleurs, 
pour  préveijir  toute  crainte , aftujétir  à rendoffement 
les  aiTîgnats  de  looo  livres  ; & cette  mefure  feroit 
fans  inconvéniens,  attendu  que  lorfque  ces  aftignats 
ne  feront  pas  trop  multipliés,  ils  ne  fe  trouveront 
pmais  entre  les  mains  de  la  partie  illitérce  du  peuple^ 
Après  avoir  prouvé  la  néceftité  de  conferver  dans 
la  circulation  des  aftignats  de  forte  valeur,  il  ne  fera 
peut-être  pas  inutile  de  faire  la  même  chofe  relalive- 
ment  aux  petits  aftignats.  Par  une  bifarrerie  aflêz  re- 
marquable , on  attribue  aujourd’hui  à la  création  des 
petits  aftigimts,  un  eft'et  qu’on  a long-temps  attribué 
à.  leur  non~exïftence  : on  prétend  qu’ils  ont  facilité 
les  moyens  d’accaparer  le  numéraire,  en  faififlant 'une 
à une  toutes  les  pièces  de  notre  monnoie  métallique , 

lieu  qu’il  eût  faJIu  en  trouver  un  certain  nombre 
de  réunies  pour  les  échanger  contre  de  gros  aftignats. 
Enfin  l’opinion  de  quelques  perfonnes  eft,  qu’un  des 
meilleurs  moyens  de  faire  rentrer  le  numéraire  dans  la 
circulation , eft  de  n’avoir  que  des  affignats  de  forte 
¥aleiu\  Ainfi,  dans  ce  moment,  les  uns,  de  c’eft  le 


( 4î)  , ^ 

plus  ^rand  nombre , ne  voudroient  pas  de  gros  affi-* 
gnats  j les  autres  n’en  vouclroient  pas  de  petits; 

Gues  Dcrfonnes  n’en  vouclroient  plus  du  tout..  ^ 
réfuté^^déja  deii^  de  ces  objeftions;  la  troinème  eit 
encore  moins  diffîcüe  à combattre.  ^ 

Auffitôt  Qu’ii  exiide  dans  la  circulation  o^ux  mon-** 
noles.l’une  ayant  une  valeur  réelle  & univerreilement 
reconnue,  & l’autre  n’étant  que  repréfentative  dune 
valeur  ; toutes  les  fois  que  cette  dernière  fera  creee 
dans  un  temps  de  révolution  , 6c  qu  elle  devra,  lup- 
pléer  au  produit  des  impofitions  preiqu’aneanties,  il 
eft  évident  que  la  monnoie  nèlive  aura  une  moindre 
valeur,  6c  qu  elle  chaiTera  iiifenribiement  l’autre  dé  la 
circulation  ; alors  ceMe-ci  deviendra  marchandife  a' 
Fé^’ard  de  la  première  , 6c  comme  toutes  les  autres 
marchandifes  , elle  fera  fujette  à des  variations  de 
prix.  Vouloir  conferver  l’une  6c  l’autre  de.  ces  mon- 
noies  dans  la  circulation,  comme  monnoies , ce  fe- 
roit  exiger  qu’on  échangeât  au  pair , ce  qui  vaut  p.us 
contre  ^e  qui  vaut  moins  ; ce  feroit  exiger  que  les 
baffins  d’une  balance  reftaiTent  en  équilibre  , ^tandis 
qu’on  mettroit  dans  chacun  d’eux  des  poids  cb^rens. 

On  obferve  que  la  perte  clés  aifignats  a augmenté  a, 
proportion  qu’on  en  a fait  poiir  de  petites  fbmmes  ; 
on  pourroit  obferver , avec  plus  de  jufteiïe  , que  c eli 
à mefure  que  la  perte  s’elf  acci'ue  , qù  on  a été  fores 
de  prendre  des  moyens  pour  hippléer  au  numéraire 
qui  s’enfuyoit  avec  rapidité.  La  py^rts  des  affignats 
étoit,  lors  des  premières  créations,  beaucoup  moindre 
qtrauiourdluii‘,  iL  parce  que  les  affigriats  étoient 
en  moindre  quantité,  2’^.  parce  que  le  numéraire 
étoit  alors'  très - commun  , 6c  que  ce  n’efl:  pas  dans 
un  inftant  que  la  crainte  6>c  la  défiance  pouvoient  le 
faire  d'fparoitre  , 3®.  parce  que  les  circonüances^  poy 
litiques  prefentoient  moins  de  dangers  qu’aujourd’hui  5 
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4°.  parce  qu’on  ne  prévoyoit  pas  que  la  rentrée  des 
contributions  dut  être  auflî  retardée  , & que  le  fer 
vice  du  tréfor-pubüc  dût  abforber  une  auffi  «rande 
partie  des  capitaux  de  l’état.  ° 

Le  premier  effet  de  la  perte  qu’éprouvèrent  les  af- 
lignats fut  d augmenter  le  relferrement  du  numéraire 
cette  peite  s accrut  encore  par  ce  reiTerrement  Sc  en 
devenant  plus  confidérable  elle  contribua  à l’accélé- 
rer. Des  ce  moment  le  difcrédit  des  aflignats  fuivit 
une  progreffion  qui  a été  croiiTante  jufqu’à  cette 
epoque  , & qu’il  s’agit  aujourd’hui  de  faire  rétrogra- 
der. bi  1 Aflemblce  nationale  y réuffit,  comme  je  n’en 
laurois  douter , on  pourra  remarquer  des  effets  pré- 
cilement  contraires  à ceux  qui  ont  eu  lieu  , jufqu’à 
prelent.  Tout  le  monde  a cherché  à rèfferrer  le  nu- 
méraire lorfqu’on  a penfé  qu’il  deviendroit  plus  rare 
&plus  précieux;  tout  le  monde  s’emprelfera  de  l’é- 
changer contre  des  aflignats,  lorfqu’on  fera  Derfuadé. 
que  ceux-ci  remonteront  tous  les  jours  vers  leur  valeur 
primitive  ; alors  & à mefure  que  les  efpèces  reparoî- 
tront  avec  abondance,  il  fera  polTible  de  faire  dif-, 
paroitre  fucceflivement  les  différentes  coupures  d’af- 
fignats  en  commençant  par  les  plus  petites  : une 
monnoie  repréfentative  n’efl  pas  naturellehient  defli- 
petits  échanges,  mais  ^aux  grandes 
tranlaétions  commerciales  ,,<5c  ce  fera  là  où  Femploi 
des  aflignats  devra  Te  borner,  loîfque  le  crédit  pu- 
blic fera  ré-tabli.  Mais  vouloir  devancer  cette  épo- 
que ce  leroit  la  retarder  ; c’eft  une  vérité  inooutef-- 
table , que  lé  prix  de  toutes  les  chofes  réfulte  de  la 
concurrence  entre  le  nombre  des  acheteurs  Sc  celui 
des  vendeurs.  Plus  on  augmentera  le  nombre  de  ceux 
qui  font  forces  d’acheter  du  numéraire,  plus  celui-ci 
augnientera  de  prix.  Sous  ce  dernier  point-de -vue  on 
peutfe4itir  çombienla  création  dej  petits  aflignats  doit 
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être  aVcTntageufe  dans  ce  moment  ; parleur  moyen  on 
pourra  fe  palfer  d’elpèces  d’or  &:  d’argent  ; de  empê- 
cher qu’une- chofe  ne  foit  néceOaire  , et  fl  certa'ne- 
ment  en  diminuer  le  prix.  Avec  de  petits  afTignats  de 
une  fabrication  abondante  de  monnoie  en  métal  ds 
cloches , on  duniniieroit  très-conOdcrablement  la  ûé- 
penfe  que  la  tréforerie  nationale  fait  tous  les  mois  ea 
numéraire  ; & la  fréquence  oe  fes  achats  dr  ^a  ceiii- 
tude  où  on  efh  qu’ils  ne  peuvent  être  différés  , ^eil 
aujourd’hui  la  principale  caiife  du  prix  élevé  de  l’ar- 
gent. Nous  devons  donc  avoir  de  petits  afngnats  , & 
rien  ne  le  prouve  davantage  que  fa  conduite  qu’ont 
tenue  les  Corps  adminiffratifs/les  municipalités,  & les  , 
aiTociations  de  citoyens  dans  prefque  toutes  les  par- 
ties de  l’empire.  Dans  prerque  toutes  les  villes  on  a 
été  forcé  d’émettre  des  billets  patriotiques;  &z  a 1 ex- 
ception d’un  très-petit  nombre,  on  n’y  a été  déter- 
miné par  aucune  rpéculation  , puifque  les  affignats  re- 
mis en  échange  ont  été  clépofés  entre  les  mains  ou 
fous  la  fiirveiilance  des  fonclionnau'es  publics  ; c’eO: 

‘ donc  le  befoin  le  plus  impérieux  qui  a , dans  le 
même  inffant , déterminé  par-tout  la  mêmie  m^efiiie. 

Il  étoît  im>portant  d’établir  fur  des  bafes  iolides, 
la  néceffité  de  changer  la  formée  & les  coupures 
d’une  grande  partie  des  afffgnats  qui  font  en  circula- 
tion, foit  affn  de  prévenir  les  tentatives  des  DuOaires, 
foit  afin  de  donner  des  moyens  plus  faciles  de  les  re- 
connoitre,  foit  afin  de  rendre  les  affignats  propres  à 
faciliter  toutes  les  tranfaêl^ons  Sc  diminuer  le  prix  du 
numéraire  en  fe  procurant  le  moyen  de  s’eu  paffer. 
L’exécution  de  ce  plan  fembîe,  au  premier  coup-d’cell, 
préfenter  une  grande  complication  Sc  exiger  une  fabri- 
cation immenie  ; mais  je  n’ai  jamais  penfé  qu'il  fût  con- 
venable d’exécuter  pour  ainfi  dire  inffantanément  une 
aufii  grande  opération  ; je  voudfois  feulement  qu’on 
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fixât  un  but  vers  lequel  on  feroit  tous  les  jours  quel- 
ques pas.  En  fuivant  ce  plan  d’amélioration  fucceirive 
on^  eviteroit  les  inconvéniëns  d\me  fabrication  trop 
precipuée  Sc  d’un  renouvellement  fubit  ; d’ailleurs 
quel  eft  l’objet  le  plus  preffant  ? CeU  de  faire  difpa- 
roUre  les  coupures  d'alîignats  fur  lefquelles  l’art  des 
contrefadions  s’eft  le  plus  exercé  , & il  fera  bientôt 
iacile  d y reufîir. 

Il  y avoit  en  circulation  au  premier  janvier  1702 
en  aflignats  de  ^,000  1.  une  fom- 

“ ô-  ' ' J ■ ’ ■ 1 ‘ ■ 57,266,000  l 

Enaffignats  dei,000l.  . . . . 5^,423,000 

Ln  afngiiats  de  joo  1 -2pp,2  jq.,000 

• • . . 4n,p43,ooo  I. 


II  faut  déduire  de  cette  femme  les  alîîgnats  qui 
auiont  été  échanges  contre  les  loo  millions  de  ceux 
de  cinq  livres  , créés  le  28  feptembre  dernier,  Sc  il 
n en  reliera  alors  en  circulation , dans  les  trois  cou- 
pures ci-deflus,  que  pour  31 1, 5143, 000  liv. 

Pour  retirer  cette  fomme  de  la  circulation,  on 
peut  diipofer,  des  200  millions  en  alîignats  de 
y liv.  qui  relient  libres,  fur  la  création  du  premier 
novenibre  dernier  ; 2".  de  300  millions  en  alîignats 
au-denous  de  j liv. , aéluellement  en  fabrication  ; 
3 . de  30  millions  d’aflîgnats , de  la  création  du 
30  juillet  1791  J qui  ont  été  employés  au  fervice  de 
la  cailTe  de  1 extraordinaire , Sc  qui  doivent  être  rem- 
placée., d après  un  décret  du  j janvier  dernier,  par 
10  millions  en  alîignats  de  <;  liv.,  10  millions  en  ^ 
âlhgnais  de  ro  liv. , & pareille  fomme  en  aflignats 
de^  2^  liv.  , à prendre  fur  îes^  300  millions  de  la 
création  du  17  décembre  dernier. 

En  réunifiant  les  fornmes  réfuîtantes  de  ces  trois 


articles  J 
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articles,  elles  excèdent  de  218  millions,  la  Tomme 
d’allignats  de  2000  iiv.,  1000  liv.  âc  500  liv.  ac- 
tuellement en  circiiialion  ; Sc  (î  , aux  218  millions 
d’excédant,  on  joignoit  200  miUions  en  aflignats  de 
îooo  iiv.,  dont  j’ai  prouvé  que  la  créalion  étoit 
nécciTaire  & dont  la  fabrication  ne  fauroit  être  trop 
prompte,  on  aiiroit  une  fomme  plus  que  ruffifante 
pour  retirer,  de  la  circulation,  tous  les  afTignats  de 
300  & 200  liv.  qui  ne  s’y  trouvoient  au  premier 
janvier  dernier , qu’à  concurrence  d’une  fomme  de 
3 d 1,5' J 5, 000  iiv. 

Si  Ton  adopte  le  plan  dont  J’ai  fait  fentir  l’utilité, 
on  pourra,  à mefure  que  les  fabrications  aéiuelles 
feront  achevées , faire  travailler  d’après  les  formes  Sc 
dans  les  coupures  nouvelles  , de  fans  augmenter  les 
dépenfes  aétueiles , le  nombre  des  perfonnes  em- 
ployées dans  les  atteliers  relatifs  aux  aihgnats;  il  fe- 
loit  poilible  d’atteindre , dans  un  efpace  de  temps 
allez  peu  confidérable , le  but  qu’on  fe  feroit  propolé. 

Lorfque  le  rapport  du  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances  , fur  les  moyens  de  remédier  à la  contre- 
faclion  des  aliignats  & fur  la  néceiTité  de  diminuer  le 
nombre  des  coupures,  fut  mns  à la  difeuffion  , on  pro- 
pofa,  pour  parvenir  au  même  but,  d’établir,  dans  la  ca- 
pitale & dans  les  principales  villes  de  commerce  , des 
banques  de  dépôt  Sc  de  tranfport.  Par  ce  moyen  , le 
propriétaire  d’une  fomme  dépofée,  pouvant  la  tranf» 
mettre  en  faifant  riibllitiier , llir  les  regiflres , le  nom 
de  celui  à qui  il  la  tranfporteroit  à la  place  du  fien , 
on  n’auroit  pias  eu  à craindre  de  recevoir  de  faux  aiTi- 
gCiats  ; on  auroit  été  à Fabri  de  tous  les  accidens. 
Je  luis  bien  loin  de  contefler  les  avantages  qui  ré- 
fülteroient  d’un  pareil  établiflement , il  pourroit  con- 
tribuer d’une  manière  efficace  à augmenter  le  crédit 
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des  aflignats,  mais  il  me  paroît  qu’il  ne  rendroit 

pas  moins  indirpenfables  les  autres  mefures  que  je 
viens  de  propofer. 

J En  eftet,  pour  exciter  Fempreflement  du  public,, 
il  faudroit  que  les  dépôts  fe  fiflent  fans  frais  ou  du 
moins  à très -peu  de  frais.  L’adminiftration  de  ces 
caiflès  devroit  être  à la  charge  de  la  nation,  & elle  lui 
feroit  onéreufe,  fi  elle  ne  s’écartoit  pas  du  but  de 
fon  Infiitution.  Il  faudroit  donc,  par  un  motif  d’é- 
conomie, que  ces  caiflès  ne  fuflent  pas  trop  multi- 
plies. D’un  autre  côté,  il  feroit  de  la  plus  grande 
importance  qiFellos  fuirent  dirigées  par  des  hommes' 
habiles,  8c  furveillées  avec  la  plus  févère  exaéthode; 
la  moindre  erreur  dans  la  tenue  des  regiftres,  la 
moindre  violation  des  dépôts , prodiiiroieni  les  effets 
les  plus  funefies.  Ce  ne  feroit  donc  que  dans  les 
grandes' villes  de  commerce  qu’il  feroit  convenable 
de  faire  de  pareils  établiiTemens.  Là  ils  auroient  une 
‘influence  faliitaire,  qui  s’étendroit  même  à quelque 
diftaoce  & aux  viFes  qui  auroient  des  relations  habi- 
tuelles : mais  les  pays  agricoles  & les  départemens 
de  Fintérieur  du  royaume,  reflentiroient  peu  les  effets 
de  ces  dépôts  ; Ôc  à l’exception  d’un  petit  nombre  de 
négocians , le  refte  des  citoyens  continueroit  de  fe 
fervir  d’affignats  ou  de  numéraire  pour  tous  les  échan- 
ges & toutes  les  tranfadions. 

La  mefure  propofée  de  créer  des  banques  de  dé- 
pôt & de  tranfport,  ne  difpenfe  donc  pas  de  s’occu- 
per des  moyens  de  prévenir  la  contre Fadion  d’affi^ 
gnais  & d’en  diminuer  le  nombre  des  coupures.  Si 
les  caiflès  étoient  en  grand  nombre , elles  entraîne- 
roient'  des  frais  bien  plus  confidérales  que  ceux  né- 
ceiTaires  pour  renouveler  une  partie  des  affignats  ; 
fi  pour  empêcher  que  ces  caiflès  ne  fuflent  oné- 
leufes  à FEtat,  on  propofoit  de  leuE.  laifler  la  dispo- 
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fition  (f  une  partie  du  dépôt , pour  être  employée  à 
efcompter  des  lettres  de  change  ou  à quelques  opéra- 
tions mercantiles , dès  ce  moment  ces  caifTes  chan- 
geroient  de  nature.  Les  abus  s’y  introduiroient  fous  \ 
toutes  fortes  de  formes , il  deviendroit  impoffible  d’en 
furveÜler  l’adminidration  ôc  d’empêcher  les  bénéfices 
clandefibs;  enfin  le  pap'er  - monnoie  fe  multiplieroifc 
au  heu  d’être  diminué. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  mes  réfiexions,  fur  les 
caufes  du  difcrédit  des  affignats  & fur  les  moyens  les’ 
plus  propres  à y remédier.  Outre  les  caufes  immé- 
diates, dont  je  me  fuis  occupé  jufqu’à  préfent,  il  en 
efi;  d’une  autre  nature  & qui  méritent  aufii  d’attirer 
toute  l’attention  de  l’Aifemblée.  Telle  efi:  fur-tout  la 
baiiTe  excefiive  des  changes,  provoquée  en  grande 
partie  par  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion , 8c  à laquelle  il  efi  infiant  d’oppofer  des  mefures 
efficaces.  Si  rAfiëmblée  veut  le  permettre,  je  lui  fou- 
mettrai  incefiarTsment  quelques  obfervations  à ce  fujet,. 
que  je  crois  n’être  pas  fans  utilité^  pour  la  chofe  pu- 
blique. Je  vais  réfumer  les  réfultats  les  plus  effentieh 
de  mon  opinion. 

Premier  RéfuUeiU 

Le  gage  aduel  des  afiignats  efi  évidemment  infé- 
rieur au  montant  de  ceux  qui  font  déjà  créés  y 
réuni  au  montant  de  la  dette  exigible  3 il  cft  donc 
indifpenfable  de  mettre  ce  gage  de  niveau  avec  les 
objets  auxquels  il  doit  faire  face  : on  le  peut  facile- 
ment, au  moyen  de  la  vente  des  forêts  nationales  & 
d’une  partie  des  biens  ajournés  ; le  produit  de  ces 
ventes  fera  même  plus  confidérable  que  le  befoin  , 
8c  l’excédent  pourroU  fervir  à libérer  la  nation  de  la 
partie  de  la  dette  conftituée  dont  les  intérêts  lui  font 
plus  onéreux. 

\ -D  2 
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/Lorfqiie  le  gage  des  affignats  Sc  de  la  dette  exigi- 
ble aura  reçu  un  accroiiîement  fuffifant,  il  convien- 
dra de  le  divifer  en  deux  parties  : l’une  , compofie 
des  obligations  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ce 
de  la  partie  des  biens  à vendre , la  meilleure  & dont 
l’aliénation  efi  la  plus  facile  , fervira  de  gage  aux  affi- 
gnats;  l’autre,  conipofée  des  biens  invendus  ou  de 
quelques  autres  reiïburces  de  l’état,  fera  affed-ée  au 
lemhourfement  de  la  dette  exigible.  Le  but  de  cette 
divifion  feroit  de  pouvoir,  en  faifant  une  création  de 
3 ou  400  millions  d’affignats , dedinée  uniquement 
à pourvoir  aux  depenfes  extraordinaires  Sc  au  rem- 
placement des  contributions , annoncer  qu’à  l’avenir 
on  ne  créera  plus  d’ affignats , pour  quelque  caufe  Sc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

■ Second  Réfultat» 

Après  avoir  diffipé  toutes  les  craintes  fur  les  émif- 
fîons  immodérées  d’affiignats , il  feroit  à propos  de 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  font  en  circulation. 
En  les  rendant  plus  rares  on  les  feroit  rechercher  da- 
vantage, on  augnienteroit  par  conlequent  leur  crédit. 
Mah  cette  diminution  doit  être  faite  avec  circonf- 
peétion  ; poinTée  trop  loin , elle  porteroit  le  plus 
grand  préjudice  à l’activité  du  commerce  Sc  des  ma- 
mifactures  : on  peurroit  commencer  par  réduire  à 
Î400  millions  la  fomme  des  affiîgnats  en  circulaîion^ 
êc  on  y parviendroit  en  ouvrant  un  emprunt  de 
200  millions  Sc  en  brûlant  les  affiîgnats  qui  y feroient 
placés.  Pour  rendre  cet  emprunt  attrayant  pour  les 
prêteurs , on  fhpuleroit , pour  première  condition  , 
que  les  fommes  qui  y feroient  verfées  feroient  rem- 
bourfées  dans  dix  ans  en  efpèces  d’or  ou  d’argent, 
au  même  titre  Sc  même  poids  que  celles  qui  circulent 


, ( Î3  ) ' 

Sexuellement,  Jufqu  s cette  epoc^ue  la  Nation  en  paye^ 
roit  1 intérêt'  tous  les  ans , à lairon  de  quatre  pour 
cent;  les  poirefTeurs  des  effets  provenant  de  cet  em- 
prunt J feroîent  encore  autonfes  a tes  faire  acceoter 
par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  lodqiie 
toutefois  ces  acquéreurs  y confentiroient;  alors  , ces 
derniers  deViCndroient  leurs  débiteurs  particuliers  Sc 
rempiiroient,  envers  eux  , les  obligations  que  la  Na- 
t‘On  auiOit  contractées.  Dans  ce  cas  les  acQuereurs 
de  biens  nationaux,  en  foiirnifrant  la  preuve  des  ac- 
ceptations qu  ns  aiiroient  faites, feroient  décharp'és  par 
les  receveurs  du  diflriéf  où  les  biens  nationaux  Droient 
fîtués,  à-compte  de  ce  dont  ils  feroient  reliauataires 
d une  fomme  égale  au  montant  des  acceptations  ou’ils 
aiiroîeiit  conrentjes.  Un  double  du  récépiilé  du  tece— 
veut  de  diftriâ  feroit  envoyé  à la  caiffe  de^l’extraor  ■ 
Ginaire,  où  ;1  feroit  enregirfté  & confervé  en  liaffes* 
on  effaceroit  fur  ie  regiftre , dans  lequel  feroient  inf- 
crits  tous  les  numéros  des  billets  de  l’emprunt,  les 
numcios  de  ceux  qui  auroient  été  convertis  en  créan- 
ces fur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Auflitôt  que  ce  premier  emprunt  feroit  rempli,  on 
en  ouvnroit  un  fécond  de  200  millions  aux  mêmes 
conditions  que  le  premier,  à l’exception  que  celui-ci 
leroit  rembourUble  dans  neuf  ans,  & que  les  affi.-^nats 
qui  y feroient  verfés,  au  lieu  d’être  brûlés  , comme 
cei^  au  premier  emprunt,  feroient  dépofés  dans  une 
cauTe  particulière  qui  feroit  établie  pour  cet  objet, 
la  gefl'ion  Sc  la  furveillance  du  tréforier  & du 
commiffaire  du  roi,  auprès  de  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire; lorfque  les  porteurs  des  effets  provenans  de 
ce  jecond  empamt  voudroient  les  réaiifer , il  les 
pieienleroient  a la  caiiTe  de  l’extraordinaire,  où  on 
eur  en  rembourferoit  le  capital  & h portion  d’in- 
teret qui  feroit  due.  Ces  effets  rembourfés  feroient  dé- 


^ . (H)  ^ 

pofes  dans  une  autre  cailTe  ; lorfqiie  les  pofTefTeurs  ' 
d'aiiîgnaLs  voiidroient  en  acquérir,  on  leur  vendroit 
c'eux  qui  feroîent  en  dépôt. 

Sf  irois  mois  après  que  ce  fécond  emprunt  feroit 
rempli  il  ne  fe  prcfentoit  perfonne  , ou  feulement 
tm  petit  nombre  de  perfonnes  , à la  caiiTe  de  fextraor- 
droaire  , pour  échanger  des  effets  contre  des  afîignats, 
on  ordonneroit  le  bmlement  de  ceux-ci  & i’ouver- 
tore  d’un  trodlème  emprunt  , de  meme  forme  Sc  aux 
îijômes  conditions  que  le  fécond.  On  fuivroit  la  même 
îinithode  jiifqifa  ce  que  l’afiluence  des  demandeurs 
d'aiiîgnals  indiquât  que  ce  papier  ne  fe  trouve  pas 
€iî  trop  grande  qiiant'ilé  clans  la  circulation. 

Pour  Gvnter  que  les  moyens  adaptés  p >i,!r  diminuer 
le  oomhre  du  papier  en  cTculalion  ne  foient  infruc- 
loeux,  auffitôt  que  les  affignats  au-deiTous  de  j liv. 
ferorît  fabriqués,  on  fera  difparoitre  les  billets  de 
confiance  , foit  en  les  affujettdfant  au  timbre  , foit 
par  toute  autre  melure  plus  efficace, 

Troi/ième  réfdltat. 

Après  avoir  donné  au  gage  des  affignats  un  ac- 
croiffement  fuffifant  , & réduit  leur  nombre  à la  plus 
juftcproportion , il  faudroit  prendre  les  précautions  les 
plus  fages  pour  en  empêcher  la  falfincation  ; & le 
moyen  le  plus  sur  d’y  réiiffiir , feroit  de  faire  con- 
courir pour  leur  fabrication  les  procédés  de  plufieurs 
artifles  de  différens  genres,  & fur- tout  des  artdîes 
les  plus  habiles.  H feroit  fur -tout  effentiel  de  dnni- 
îioer  le  nombre  aujourd’hui  très-confidérable  décou- 
pures, & de  les  réduire  aux  cinq  fuivantes  : lO  f. 

f.  J liv.  5’0  liv.  & 1,000  liv. , cette  dernière, 
fujette  à î’endoffement.  On  commienceroit,  au  moyeu 
des  affignats  adiiellement  en  fabrication,  à retirer 


( SS  ) 

de  la  circulation  les  coupures  Rir  lerquelles  Part  des 
contrefadeurs  s’eft  le  plus  exercé.  Les  atieliers  tra- 
vailleroient  de  fuite  à en  faire  de  nouveaux  dans  des 
formes  beaucoup  plus  parfaites,  Sc  dans  les  nouvelles 
coupures;  à mefure  de  la  fabrication  on  retireroit & 
bruleroit  ceux  qui  exident  aujourd’hui. 

Dans  chacune  des  cinq  coupures , il  en  feroit  fa- 
briqué moitié  en  fus  de  la  quantité  qui  devroit  fe 
trouver  en  circulation.  Cette  moitié  feroit  dépofée  à 
la  caiiïë  de  l’extraordinaire  , dont  radminiftration  en 
feroit  paffer  à chaque  receveur  de  didrid  une  quan- 
tité proportionnée  aux  befoins  de  fagriculture  & do 
commerce  de  Ibndidrid.  Au  moyen  de  cette  rcferve 
les  receveurs  , à certain  jour  de  chaque  femaine  ^ 
échangeroient  à bureau  ouvert,  les  coupures  qidon 
leur  préfenteroit,  contre  telles  autres  qui  ieurferoieot 
demandées. 

Le  minidre  des  contributions  devroit  être  xhargé 
d’accélérer  la  fabrication  de  la  petite  monnoie  , & de 
conferver  dans  des  lieux  de  dépôt  toute  celle  qui  fordra 
des  hôtels  des  monnoies  jofqu’à  ce  que  les  afii- 
gnats,  au  -deifous  de  5 îiv.  puidënt  être  émis.  A cette 
époque  la  répartition  en  feroit  faite  entre  les  rece- 
veurs de  d'dnd  , en  même-temps  que  celle  des  petits 
adignats.  Ces  receveurs,  au  moyen  de  cette  avance 
des  fecoiirs  podérieurs  qui  leur  feront  envoyés  , 
échangeroient  contre  de  la  petite  monnoie  les  alTl- 
gnats  de  dix  fols. 

Quatrième  réfuhat. 

Pour  augmenter  le  crédit  des  adignats  , 5c  éviter, 
avec  encorejiplus  d’aiîiirance  , les  contrefafl’oiis , il 
feroit  avantageux  d’établir  dans  la  capitale  , & dans 
les  fix  principales  villes  de  commerce , des  cailles  de 


dépôt  ôc  de  traniport,  où  chaque  perfonne  qui  remet- 
troit  une  fomme  en  aiTignats , auroit  un  crédit  égal 
au  montant  de  cette  fomme,  & pourroit  la  tranfporter 
en  tout  ou  en  partie , en  fai  faut  infcrire  fur  les  regif- 
tres  le  nom  du  nouveau  propriétaire. 

Telles  font,  MeiTieurs , les  mefures  qui  m’oqt  paru 
les  plus  efficaces  pour  faire  cefler  le  difcrédit  des 
gnats  ; il  en  efl:  parmi  elles  dont  la  difcuffion  eft  fu- 
bordonnée  au  rapport  qui  fera  fait  inc eilam ment  par 
vos  comités  des  finances,  furies  engagemens  & les 
reifources  de  FEtat  ; il  en  eft  dont  l’exécution  doit 
être  différée  iulqu’à  la  fabrication  des  affignats  au- 
deffoiis  de  cinq  livres  : mais  il  en  eft  auffi  qui  font 
indépendantes  de  tout  renfeignément  ultérieur,  & qui 
devroient  fervir  d’introducftion  aux  travaux  que  vous 
allez  commencer  fur  les  finances.  De  ce  nombre  eft 
ia  queftion  de  favoir  fi  le  nombre  des  aftignats  en 
circulation  eft  trop,  confidérable , ôc  s’il  ne  feroit  pas 
avantageux  de  le  réduire;  de  ce  nombre  eft  auffi  la 
queftion  de  favoir  fi  les  différens  modes  d’emprunt 
que  j’ai  propofés  , ne  feroient  pas  des  régulateurs 
utiles  pour  entretenir  la  circulation  au  complet,  fans 
qu’elle  pût  jamais  être  engorgée  , ôc  pour  que  dans  des 
circonuances  critiques  le  difcrédit  des  affignats  ne  pût 
jamais  avoir  une  trop  grande  extenfion.  La  difcufiion 
de  ces  deux  qiieftions  importantes  pourroit  être  en- 
tamée tout  de  fuite;  &fi  i’AiTemblée  le  jiigeoit  con- 
venable , je  m’engagerois  à mettre  fous  fes yeux,  dans 
un  tiès-coiut  délai  , tous  les  éclairciffemens  nécel- 
faires  pour  ia  mettre  à même  de  porter  une  décifîon. 

On  pourroit  auffi  dès  ce  moment  ftatuer  fur  Féta- 
bliiTement  des  caiffes  de  dépôt  & de  tranfport,  fur 
le  fq  U elle  s on  a déjà  préfenté  à i’AÜemblée  des  détails 
fiiffiiaiis. 

On  pourroit  encore  reprendre  la  difcuffion  du  rap- 


p®rt  fait-  au  nom  du  comité  de  rextraordinaire  , lut 
fa  divifion  des  affignats,  & fur  les  moyens  d’en  pro- 
venir de  d’en  reconnoître  la  contrefadion.  Il  me  pa- 
roît  que  l’importance  de  cet  objet  n a pas  été  alfez 
fortement  fentie.  Les  moyens  que  je  propole  pour 
prévenir  l’agiotage  d’une  coupure  d’affignats^  contre 
jine  autre  coupure  5 3c  pour  amener  la  difparition 
des  billets  de  confiance , méritent  aiiffi  quelque  atten- 
tion. 

Enfin,  il  feroit  infiant  de  prendre  de  promptes  me- 
fures  pour  accélérer  la  fabrication  ae  la  petite  mon- 
noie  5 & fur-tout  pour  faire  fervir  cette  ïabncaclon 
d’une  manière  plus  utile  au  maintien  du  crédit  des 

afïïgnats.  , 

L’Affèmblée  a pris  la  fage  réfolution  de  s occuper 
des  finances  avec  l’attention  la  plus  foutenue  ; niais 
pour  économifer  fon  temps  êc  aifurer  le  fuccès  de  les 
travaux  , il  n’efi:  rien  de  plus  eflemiel  que  de  régler 
l’ordre  des  queffions  qu’elle  doit  traiter,  ii  faut  qu® 
là  difçuflipn  'de  chacune  éclaire  celle  qm  doit  la  im- 
vre  , Sc  n^en  préfuppofe  pas  le  réfiiltat,  ^ ^ 

Dans  une  madère  aride  & pleine  de  difficultés,  Gil- 
cutée  par  une  affemblée  nombreufe  , ce  n’eft  qu’à 
l’aide  de  la  méthode  qu’on  peut  abréger  les  détails, 
arrêter  le  développement  des  opmioos  inutiles  0^1 
étrangères  à l’objet  qu’on  traite  , & ramener  fans  celle 
les  efprits  vers  la,  ligne  qui  doit  conduire  à la  vérité. 
Jè^  penfe  doncy  Meffieurs , que  ce  feroit  déjà  avorrq 
fait  un  grand  pas  vers  le  létabiiirement  des  hnances\, 
que  d’avoir  déterminé  avec  fagelTe  l’ordre  des  quef  1. 
fions  qu’il  fera  néceffalre  de  traiter  pour  parvenir  às 
ce  but,  Sc  je  viens  de  vous  préienter  celles  dont  la 
difeuffion  mie  paroit  la  plus  inffiante. 

Bientôt,  peut-être,  nous  allons  voir  éclore  les  ré- 
fultats  de  la  politique  ténébreufe  des  cours  âî  de  la 


haine  des  ennemis  de  la  liberté  des  peuples;  bientôt*, 
peut-ctre  , il  faudra  trouver  de  grandes  relTources 
pour  foutenir  tes  efforts  des  citoyens  armés  pour,  là 
défenfe  de  la  patrie.  11  efl:  donc  fage  de  fe  ménager 
le  moyen  de  conferver  le  crédit  des  alîignats  , ôc 
contre  toutes  les  manoeuvres  des  mauvais  citoyens,  Ôc 
contre  la  terreur  des  foibies , ôc  même  contre  les 
Iiafards  de  la  guerre.  Nos  ennemis  compteat  encore 
plus  fur  la  pénurie  de  nos  moyens  pécuniaires,  qué 
fur  la  force  de  leurs  armes;  ils  efpèrent  trouver  plutôt 
les  bornes  de  nos  richelTes  que  celles  de  notre  cou- 
rage. , ^ 

Le  défordre  des  finances  eft , aujourd’hui,  la  feule 
brèche  par  où  ils  efpèrent  pénétrer  jufqu’à  la  confti- 
tution:  ôtons-leiir  encore  ce  fujet  d’efpérance  , il  ne 
leur  en  reftera  plus  quand  iis  verront  tous  les  citoyens 
voler,  à l’envi,  à la  défenfe  de  nos  frontières,  ré- 
foins  cfy  trouver  la  vièloire  ou  la  mort;  Sc  quand  dans 
le  même  inflant  ils  venont  entre  les  mains  des  repré- 
fentans  du  peuple  , une  malfe  de  reflburces  fuffifante 
pour  lairer  Sc  rendre  iniuiies  tous  les  efforts  des  puif- 
fan  ces  coalirées  contre  notre  liberté. 


, Nota.  J’aurai  encore  k prôpofer  à l’Aflemblée  quel- 
ques ohfervations  fur  lès  caufes  accidentelles  du  dif- 
crédit  des  aingnats  , & fur  les  moyens  de  les  dé- 
truire , ou  au  moins  d’en  atténuer  l’effet.  Ces  nou- 
velles niefures  , jointes  à , celles  que  j’ai  propofées  , 
doivent  néceflairement  rétablir  ^ Il  non  entièrement, 
au  moins  en  très -grande  partie  , le  crédit  de  notr^ 
papier  territorial.  , ^ 


